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Pour juger le passé en pleine connaissance de cause, il aurait fallu y vivre ; pour le condamner il faudrait ne rien lui devoir1.



Il doit être évident, à quiconque réfléchit, que les nations chrétiennes diffèrent l’une de l’autre en quelques points. Mais la grâce de Dieu m’a inspiré la force de me mettre par la science au-dessus de leurs vaines traditions, et d’attacher seulement du prix à la charité réciproque. À mes yeux, l’Arménien est comme le Latin, le Latin comme le Grec, le Grec comme l’Égyptien, et l’Égyptien comme le Syrien. Si maintenant je me déclarais le partisan d’une seule nation, pourrais-je être en communion avec les autres2 ?

___________________________

1. Charles de MONTALEMBERT, « L’Église libre dans l’état libre », discours au Congrès catholique de Malines, Paris, Douniol et Didier, 1863, p. 94.

2. Nersès de LAMPRON, « Lettre adressée au roi Léon II », envoyée en 1198, dans Recueil des historiens des croisades, Documents Arméniens, t. premier, Imprimerie Impériale, Paris, 1869, p. 586.





Avant-propos

C’est avec un grand plaisir que j’ai accepté d’écrire un avant-propos à ce volume qui nous présente dans sa forme révisée et réélaborée la thèse de Doctorat de M. Salim Dermarkar ayant comme sujet: Arméniens et catholiques, de l’émancipation au schisme. Une identité contrariée au temps de l’éveil des nationalités (1809-1888).

Le titre même du livre qui devient ainsi l’objet de notre attention, exprime l’ampleur du sujet, faisant entrevoir la complexité des thèmes et des thématiques, dans l’entrelacement de leurs rapports réciproques, qui vont bien au-delà de la simple histoire, qu’elle soit civile ou religieuse. Ils lancent un défi à la théologie, surtout dans ses dimensions ecclésiologiques. Ils défient la philosophie, dans ses dimensions surtout de philosophie politique et d’anthropologie philosophique. Ils défient la sociologie, en ce qu’elle n’a pas encore même commencé à être étudiée pour les sociétés moyen-orientales. Centrée sur la société occidentale, elle ignore les structures et les géométries d’une société diverse, en particulier d’une société moyen-orientale du XIXe siècle, très différente du modèle occidental de la sociologie courante.

Il faut reconnaître de suite que cette observation n’est pas une critique de la recherche occidentale. S’il y a eu un manque, et certes il y en a eu, ceci est dû aussi, il faut l’avouer, aux Orientaux eux-mêmes. La raison en est à chercher, en effet, dans l’absence d’une initiative adéquate pour créer des perspectives propres dans les différents domaines de ces sciences humaines, relativement plus jeunes, pour une prise de conscience de la diversité et de la spécificité des objets et des modèles de leur démarche.

L’histoire abordée par l’auteur se déroule au XIXe siècle. Cette histoire se situe à l’apogée d’une évolution séculaire, presque millénaire, concernant la « catholicité » arménienne. Il faut entendre par là cette partie du peuple arménien qui, d’une façon ou d’une autre, avec des structures canoniques et avec des prémisses théologiques différentes, entra en communion avec Rome à partir de l’époque qui est connue dans l’histoire arménienne comme l’époque cilicienne. Ce fut l’occasion, pour les Arméniens, d’une importante floraison politique, culturelle et religieuse, dans la région de Cilicie, qui donna lieu à une formation étatique, d’abord sous la forme d’une principauté et, par la suite, d’une royauté (XIe-XIVe siècles). Les différences dans la conception et dans les formes de communion que nous venons de mentionner, se développèrent très tôt et continuèrent à survivre, aux niveaux diachronique et synchronique.

Pourtant, sur le théâtre d’action pris en considération par l’auteur, les Arméniens ne sont pas les seuls protagonistes. Le haut clergé catholique latin qui agit à cette époque à Constantinople et suit fidèlement les directives venant de Rome, de la Curie de Pie IX, n’est pas un acteur d’une importance mineure par rapport aux protagonistes arméniens catholiques. Mais il existe entre les deux groupes une différence nette. Le clergé latin forme un ensemble compact dans ses orientations théologiques et canoniques qui sont caractérisées par une fidélité littérale, absolue, à la ligne de la Curie romaine. Les Arméniens catholiques au contraire se distinguent, comme jadis, mais de façon encore plus accentuée en cette période, par leurs tendances ecclésiologiqes bien différenciées, souvent radicalement opposées d’un groupe à l’autre. Ces tendances, leurs prémisses théologiques et leurs conséquences pratiques sont soumises par l’auteur à une analyse bien documentée, rigoureuse, précise et lucide.

Il faut remarquer que la grande tradition de communion spirituelle avec Rome, d’une partie de la population arménienne, n’avait pas produit pour autant une structure hiérarchique pertinente jusqu’aux débuts du XIXe siècle. Plus précisément c’est en 1830 que se forme le millet arménien catholique, bien que le processus de cette formation ait connu des développements progressifs. La création, en 1742, par le Pape Benoît XIV, du Patriacat Arménien catholique, qui s’installera sur les monts du Liban, n’intéressait qu’une toute petite partie de la population arménienne en communion avec Rome. En fait le Liban et la Syrie actuels étaient aux confins de l’Empire. Le poids majeur de la population arménienne se trouvait, au contraire, concentré en Anatolie, ayant son centre et son axe de référence à Constantinople, la Konstantaniyye des Sultans, la capitale de l’Empire. Pour sa position centrale et de référence majeure, mais surtout pour l’épanouissement polyvalent, extraordinaire qu’elle a produit, Constantinople était en même temps la capitale culturelle, administrative et religieuse du millet arménien à partir de la création, par le Sultan Fatih Mehmet II, le Conquéreur, du Patriarcat arménien de Constantinople. Le Sultan avait investi le Patriarche de pleins pouvoirs – législatifs, exécutifs et judiciaires – surveillés uniquement par lui-même ; pouvoirs qui recouvraient non seulement la sphère religieuse, mais aussi le domaine civil, et s’étendaient à tous les sujets arméniens de l’Empire.

Évidemment, la référence à la Curie romaine est obligatoire dans ce contexte. Il faut, donc, tout de suite mettre en évidence que parallèlement aux développements au sein des groupes arméniens qui, d’une façon ou l’autre, adoptèrent la communion avec Rome, des évolutions parallèles avaient aussi lieu au sein de l’Église catholique. Ici encore, comme dans l’univers arménien, nous avons une diversité, parfois frappante, de conceptions ecclésiologiques, jusqu’aux théorisations du conciliarisme qui connurent une bonne fortune pendant des durées de temps significatives. Laissant de côté les expressions théologiques qui franchissent la ligne de l’orthodoxie catholique, pensons au Concile de Florence qui constitue vraiment un unicum absolu dans l’histoire de l’Église Catholique, malgré l’échec final du but qu’il poursuivait, l’union des Églises. Le modèle de Florence reste, encore aujourd’hui, au-delà et en avant du système d’« observateurs » appartenant aux Églises et aux Communions ecclésiales sœurs invitées à Vatican II. Néanmoins, cette ouverture vers les Églises sœurs, vers les « Frères séparés », n’était pas l’orientation prévalente dans l’Église catholique jusque vers la fin du XIXe siècle. Timidement annoncé durant le Pontificat de Léon XIII, ce tournant, d’une importance épochale dans la vie de l’Église, sera l’œuvre de Jean XXIII et du milieu ecclésial qui suivra son Pontificat. Pour nous exprimer d’une façon simple et claire à la fois, la thèse présentée par M. Der Markarian, n’aurait probablement pas pu être acceptée par une Faculté catholique avant la grande saison de Vatican II dont, heureusement, nous bénéficions encore.

À ce point, il nous semble intéressant de remarquer un certain effet de miroir entre l’évolution des orientations ecclésiologiqes et les regroupements conséquents à celles-ci dans l’Église romaine d’un côté, et de l’autre côté la persistance de phénomènes analogues dans les couches de la population arménienne en communion avec Rome. On pourrait même penser que les catholiques qui ont forgé les idéaux du Concile de Florence et ont promu sa célébration, aient leur reflet ou leurs parallèles chez les Mékhitaristes de Venise, conformément à l’image que ceux-ci présentent sur la scène de l’histoire et comme cette image se dessine dans l’étude de M. Der Markarian.

Les développements qui aboutiront à créer enfin l’atmosphère du Premier Concile de Vatican, peuvent être rapportés à la théologie et à la vision de l’Église qui se développèrent, graduellement, mais décidément, dans les milieux romains, à partir surtout de l’aube du IIe millénaire. Paradoxalement, les tristes vicissitudes subies par la Papauté, comme les schismes intérieurs, le déplacement à Avignon et autres, contribuèrent, par réaction, à renforcer la conviction de la nécessité d’une autorité centrale avec un pouvoir d’action presque illimité, soit dans la phase de l’élaboration théorique, soit dans celle de l’exécution.

Un autre des axes forts, parmi tant d’autres, de la recherche de M. Der Markarian est le concept ottoman de millet dont s’occupe le deuxième chapitre. Ce concept, souvent traité dans certaines approches occidentales avec une certaine suffisance, parfois plutôt mal traité, se révèle au fond, à un examen attentif et impartial, doué de potentialités et d’une capacité d’ouvertures insoupçonnées. Certes, il a dans sa genèse et dans sa formulation historique une nette coloration ethno-religieuse. Il est aussi conditionné par son opposition, dans le contexte de la théologie islamique, au concept de ümmet, la oumma musulmane. Mais il ne serait pas difficile de faire abstraction de ces implications, plutôt impertinentes pour la société contemporaine, pour en dégager l’essentiel qui est, au fond, la notion de « minorité non territoriale ». Cest une notion dont l’absence dans le droit international a été déjà dénoncée par le grand juriste international François Rigaux. Mais peu de choses ont changé depuis lors dans le droit international, dans ces dernières quatre ou cinq décennies, depuis que Rigaux avait soulevé ce problème. Il est vrai qu’une notion de « minorité linguistique » a été introduite récemment par l’Union Européenne, mais cette notion n’est pas suffisante, et elle peut même être fallacieuse en ce que la langue pratiquée, même dès la naissance, n’est pas toujours celle de l’identité ethnique.

Ce n’est pas ici la place pour développer davantage ces sujets, mais leur importance et leur actualité culturelle, sociale et politique ne peuvent pas être ignorées. Ajoutons seulement que la notion ottomane de millet a plusieurs affinités avec la notion de «nation », fondée en première instance sur la culture, que les Arméniens ont élaborée à partir du Ve siècle, à partir de l’invention géniale de l’alphabet arménien par l’hiéromoine et grand vardapet Saint Mesrop Mashtots.

Nous voudrions enfin attirer l’attention sur la question de « loyauté » qui, comme un fil rouge, traverse les pages de M. Der Markarian, et qui constitue un des points centraux de tous les débats sur les rapports entre l’Empire et les Arméniens. Ceux-ci, considérés par la Sublime Porte comme la « nation fidèle » (millet-i sadıka) – il serait préférable de traduire « la nation loyale » –, ont été condamnés par l’Ittihad comme des traîtres, méritant la pénalité d’une exécution collective, qui finit par devenir le Génocide des Arméniens, le Metz Yeghern. L’auteur ne touche pas directement ce sujet, qui ne fait pas partie de l’objet de son étude, et reste au dehors de ses perspectives et de son horizon de recherche. Mais presque chaque événement décrit, chaque secousse perçue dans les structures et équilibres de la société arménienne mettent aussi en lumière l’attitude de cette communauté qui est loyale, dans sa grande, parfois écrasante majorité, envers son État. Il n’est pas moins intéressant de noter l’effort, vieux de plusieurs siècles, des Grandes Puissance occidentales et de la Russie qui cherchent à s’approprier les couches les plus susceptibles d’êtres influencées des minorités non musulmanes. Ces Puissances sont à la chasse, dans une concurrence impitoyable, ouverte ou sournoise, de leurs propres intérêts en conflit, dans une réciprocité inéluctable.

Voici quelques suggestions pour une lecture intra- et intertextuelle de ce précieux ouvrage de M. Der Markarian. Il s’agit naturellement d’un début, d’une première approche savante et critique à la fois, qui attend son complément : l’enquête et l’étude des documents et des archives arméniens et ottomans. C’est un premier éclat de lumière sur une période jusqu’ici peu fréquentée, peu étudiée, peu éclaircie. Situation peut-être due à une certaine réserve, un certain malaise, inspirés par une époque marquée par des controverses, des luttes, des hostilités, dépourvues de sens et de jugement, fomentées par des frères, et au cours desquelles des frères se sont combattus.

Il ne nous reste qu’à remercier M. Salim Der Markarian pour ce travail si fécond en lui souhaitant une très bonne poursuite dans ses recherches et études.

† LEVON ZEKIYAN

Venise – Istanbul,

le 6 janvier 2022

Fête de l’Épiphanie





Préface

C’est un plaisir pour moi de préfacer l’ouvrage de Salim Dermarkar, issu d’une thèse de doctorat à l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, que j’ai eu l’honneur de diriger. Cette thèse était elle-même l’aboutissement d’une amitié qui nous unit depuis quinze ans, et d’un travail acharné de son auteur, pour se former à l’historiographie et surtout pour visiter puis dépouiller un nombre impressionnant de fonds d’archives, d’où il a exhumé une documentation originale.

À cet égard, l’ouvrage de S. Dermarkar pourrait servir de guide à qui voudrait chercher des sources, non seulement sur les Arméniens catholiques, mais sur toutes sortes d’événements, de sujets, de personnes, se situant dans la période concernée.

Le tour de force de l’auteur aura été d’extraire de ces masses vertigineuses de documentation un récit cohérent, rendant intelligibles des enchaînements inouïs d’événements ponctués d’épisodes rocambolesques. Car rien ne manque dans l’histoire des Arméniens catholiques au XIXe siècle, au miroir des archives ecclésiastiques : ni les documents falsifiés, ni les accusations mensongères, tantôt secrètes, tantôt publiques, ni les batailles de pamphlets, ni même les tentatives d’empoisonnement ou d’enlèvement… : de la matière pour écrire des romans!

Pour sa part, Salim Dermarkar a préféré adopter une approche d’historien, conforme aux pratiques actuelles d’une histoire connectée, qui exige de jouer avec virtuosité sur les échelles, de la stratégie des acteurs individuels aux logiques institutionnelles, étatiques et transnationales, du micro-historique au global.

Les Arméniens catholiques, sont, dans une certaine mesure, les héritiers d’une histoire dans la longue durée, qui a vu les premières interférences entre des membres de l’Église arménienne et l’Église romaine dès l’époque des croisades. Au XVIIe siècle, et jusqu’au début du XIXe, l’idée d’une union possible de l’Église arménienne avec Rome, en échange d’un soutien de cette dernière à un développement politique et culturel « national », a été caressée dans certains milieux, et a abouti à la formation de groupes assez hétéroclites d’Arméniens catholiques, dont la rupture définitive avec les Arméniens apostoliques allait être progressive.

En essayant de saisir la dynamique des interactions sur différents théâtres, S. Dermarkar déplace les limites de la géographie arménienne, qui ne coïncident pas ici avec une vision ancrée dans un « territoire national » anatolien. Car les Arméniens, dispersés sur de vastes territoires, implantés dans plusieurs empires (ottoman, russe et perse), divisés en plusieurs juridictions ecclésiastiques, vivant souvent au contact d’autres populations chrétiennes ou musulmanes, et comprenant une fraction du clergé et des élites extrêmement mobiles, qui circulaient sur un axe allant de l’Inde à l’Europe (occidentale et orientale), formaient une « nation » ou une « Église ethnique » problématique sous bien des aspects.

Au XIXe siècle, les Arméniens catholiques se caractérisaient par la dispersion de leurs implantations et par la pluralité de leurs institutions, par « des divisions en cascade », suivant l’expression de S. Dermarkar. Le principal protagoniste de l’histoire racontée ici, l’archevêque puis patriarche Antoine Hassoun, était lui-même originaire de Mardin, une ville arabophone, dont la population se distinguait par sa grande diversité confessionnelle, et notamment par une alliance locale entre Arméniens et Chaldéens. Il est d’ailleurs issu d’un mariage mixte entre un Assyrien et une Arménienne catholique. Auparavant, au cours du XVIIIe siècle, un noyau de catholiques, constitué autour d’une famille d’Alep, avait obtenu la reconnaissance par Rome d’un patriarche arménien catholique de Cilicie basé au Mont Liban, tandis qu’un vicaire arménien catholique avait été installé à la tête de la communauté à Constantinople. Une forte communauté arménienne catholique s’était formée également à Angora, sur un grand axe commercial anatolien. Ces origines diverses s’accompagnaient de solidarités construites autour de familles de notables, souvent en compétition entre elles. Un ordre religieux catholique (les mékhitaristes), implanté à Venise, puis à Vienne, voué au renouveau de la culture arménienne, faisait face à un clergé formé dans le collège romain de la Propagande, voué pour sa part à la cause du centralisme et de l’intransigeantisme romains. Dans la capitale, Constantinople, des jeunes membres de la communauté formés en Europe occidentale constituaient, dans la seconde moitié du XIXe siècle, une élite laïque engagée dans le renouveau culturel et politique national arménien.

C’est sur ce terrain que vient se nouer l’intrigue principale du livre de S. Dermarkar : l’affrontement entre des conceptions irréconciliables de l’Église et de la Nation, à partir du moment où les Puissances « protectrices » obtiennent de la Porte ottomane la création d’une communauté (millet) catholique autonome, en 1831. Les membres de ce millet élisent à leur tête un archevêque-primat, chargé du spirituel, et un patrik chargé des affaires civiles, le premier reconnu par le Pape, le second par le Sultan.

Des ecclésiologies différentes s’opposent alors : le centralisme intransigeant romain fait face au libéralisme catholique anti-romain et à une conception de l’Église arménienne comme socle de la nation. Le souhait des élites laïques de la communauté, d’un gouvernement représentatif, coïncide, comme dans les pays qui les inspirent, avec la naissance et l’affirmation d’un sentiment national, fondé sur une renaissance culturelle. Les querelles propres aux Arméniens catholiques s’inscrivent dans un contexte large de circulation des idées et des individus, où Paris, Venise et Rome sont des centres de formation incontournables, où le Risorgimento italien, le catholicisme libéral et gallican français, mais aussi l’intransigeantisme romain, sont des sources d’inspiration directe. Marache et Zeytoun, qui font l’objet du livre III, sont des enclaves arméniennes en Cilicie, qui, bien qu’isolées à 150 km de la grande ville la plus proche, sont investies par toutes sortes de forces extérieures, et travaillées par les idées nouvelles malgré leur structure sociale tribale.

La fondation de la société arménienne Hamazkeyats (« Nation unanime ») (1846-1852), à laquelle S. Dermarkar consacre un beau chapitre, coïncide avec l’essor de ce genre de sociétés à but éducatif et national en France, en Italie, et en Grèce. Celles-ci rencontrent l’opposition ferme du pape, hostile à toute association de laïcs échappant au contrôle ecclésiastique et à tout mouvement de type national. La désapprobation de la société Hamazkeyatz publiée par un décret de Pie IX du 28 mai 1850, survient à peine quelques jours après la répression de la république romaine, qui a scellé la rupture entre les libéraux nationalistes et le pape, en Italie et plus généralement dans le monde. Malgré les obstacles dressés à sa formation et à son activité, la société Hamazkeyats, composée d’une élite cultivée, ouverte sur les Arméniens apostoliques, a joué un rôle décisif dans les réformes internes du Millet arménien apostolique survenues dans les années 1860, et dans l’introduction des pratiques démocratiques chez les Arméniens en général.

La constitution du millet arménien catholique et les interminables conflits internes qui s’ensuivent se situent à l’époque de la réforme de l’empire ottoman, qui supprime alors le statut islamique discriminatoire à l’égard des chrétiens et des juifs, et cherche à les intégrer dans une citoyenneté ottomane, conçue comme un remède à la montée des revendications identitaires ethniques et nationales. Ces réformes ne suppriment néanmoins pas la distinction entre musulmans et non-musulmans, ni pour la représentation parlementaire ni pour les obligations militaires et fiscales. Elles visent d’ailleurs avant tout une meilleure efficacité de l’action de l’État à travers une homogénéisation et une centralisation des formes de gouvernement. Elles incitent les communautés à structurer davantage leur gouvernance interne, et encouragent ainsi indirectement le renforcement des identités confessionnelles.

Il s’agit aussi, pour l’État ottoman, de défendre sa souveraineté sur les sujets chrétiens du Sultan, face aux empiétements extérieurs, essentiellement français et russes : ainsi, les habitants de Marache et de Zeytoun ont-ils pu se prendre à rêver d’une mutasarifiyya, sur le modèle du gouvernement autonome du Mont Liban mis en place sous la protection de la France après les massacres de 1860. La souveraineté ottomane est également remise en cause par une conception extensive de l’autorité du Pape. Alors que l’État ottoman souhaite un millet organisé autour d’une direction représentative, Rome s’oppose à tout ce qui pourrait ressembler à un gouvernement autonome et représentatif au sein de la communauté, tandis que Paris veille davantage à cultiver et à renforcer sa clientèle catholique qu’à soutenir une structuration de la communauté « nationale » arménienne.

La belle monographie de S. Dermarkar fait revivre une minorité aujourd’hui presque oubliée, au sein de la minorité arménienne de l’empire ottoman. En dehors de ce que ce travail très documenté nous apprend sur cette communauté arménienne catholique, l’ouvrage nous montre à quel point l’entrée par un petit groupe minoritaire peut être efficace pour une appréhension de configurations et de processus politiques, sociaux et culturels à plus vaste échelle.

En effet, la lecture du livre de S. Dermarkar sera utile, voire nécessaire, à la compréhension de la formation de la « nation » arménienne au sein de l’empire ottoman au XIXe siècle et à l’étude parallèle des autres minorités catholiques orientales confrontées elles aussi à la réforme de l’empire ottoman et à l’intransigeantisme romain. L’ouvrage aide également à élucider le jeu des Puissances (notamment de la France) à l’égard des chrétiens ottomans « protégés ». Et il apporte une forte contribution à l’étude de la politique ecclésiastique de la papauté au temps de Pie IX.

BERNARD HEYBERGER

Directeur d’études à l’EHESS et à l’EPHE





INTRODUCTION

L’empire ottoman connaît entre 1774 et 1878 une succession ininterrompue de tentatives de réformes, qui vont de pair avec un inexorable déclin territorial. Ces efforts de réformes, souvent décidés après des défaites face à la Russie, ne parviennent pas à empêcher une réduction très significative des possessions européennes de l’empire dans les Balkans, depuis la perte du khanat de Crimée en 1774 jusqu’à la perte des territoires de la Serbie, du Monténégro, du nord de la Bulgarie et de la Roumanie en 1878, en passant par l’annexion russe de l’Abkhazie (1829), de la Bessarabie (1812) et par l’indépendance de la Grèce (1821-1829) (Figure 1).
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Figure 1. Les pertes territoriales de l’empire ottoman entre 1807 et 1878 : Grèce, Bosnie-Herzégovine, Serbie, Moldavie, Valachie

À ces causes externes s’ajoutaient d’importantes modifications des équilibres sociaux, démographiques et économiques de l’empire, avec la montée en puissance de la classe des notables locaux, les a’yan, à laquelle s’opposent une centralisation du pouvoir et un développement massif de l’appareil bureaucratique1. Les réformes visent à refonder la légitimité du pouvoir ottoman, en s’appuyant sur une combinaison de renouvellement de légitimité religieuse, de compromis avec la modernité, et de renforcement du pouvoir du sultan par rapport à celui des notables locaux et à celui des hauts fonctionnaires de la Porte. Elles vont successivement être désignées par les termes de Tecdîd (renouvellement) ou de tecdîd-i nizâm (renouvellement de l’organisation) entre 1774 et 1839 sous le règne des sultans Selim III et Mahmoud II, puis de Tanzîmat (réorganisations) ou Islahât (réformes) entre 1839 et 1876 au temps des sultans Abdülmecid, Abdülaziz, Mourad V, et au début du règne d’Abdühamid II, et enfin de Terakki (progrès). Elles sont ponctuées d’étapes significatives, telles que la suppression des janissaires (1826), l’édit de Gulhané (1839) qui inaugure la première phase des Tanzimat, l’édit de l’Islahat Hayriyé encore appelé Hatt-Humayoun (1856) qui en inaugure la deuxième phase, et la proclamation de l’éphémère constitution ottomane (1876-1878)2.

Les réformes ont aussi pour objectif d’accompagner ou de contenir les revendications des nationalismes naissants. À partir des années 1870, un nationalisme issu de la communauté musulmane et porté par le mouvement des Jeunes Ottomans tente de promouvoir l’avènement d’une nation ottomane ancrée sur un territoire (fatherland, vatan) et d’une nationalité ottomane (osmanlilik) qui ne soit plus uniquement fondée sur la soumission au sultan3. À la suite de l’indépendance de la Grèce, les communautés non-musulmanes connaissent des revendications d’autonomie qui se développent dans les Balkans avec l’appui de la Russie. Les pertes territoriales de la période ont pour conséquence une modification de la composition ethnique et religieuse de l’empire, avec une réduction sensible de l’élément chrétien, le départ de réfugiés arméniens vers la Russie et l’arrivée de réfugiés musulmans, posant à nouveaux frais la question de la place et des droits des confessions non musulmanes de l’empire. Parmi ces confessions ottomanes non-musulmanes, les Arméniens constituent après les Grecs la population la plus importante4. Ils appartiennent de façon très majoritaire à l’Église arménienne apostolique, malgré de notables ralliements aux communautés Arménienne catholique et Arménienne protestante.

Quelques indications sont nécessaires pour situer l’Église arménienne dans la constellation des Églises orientales. L’Église arménienne est née « sous une double étoile »5, occidentale par Césarée de Cappadoce et Saint Grégoire l’Illuminateur, orientale par l’église syriaque d’Édesse et l’influence de l’école d’Antioche. Malgré la condamnation de Nestorius au concile d’Ephèse, l’Église arménienne constate la présence en son sein après le concile de Chalcédoine « d’une minorité dyophysite trop forte pour être négligée »6. Elle réunit deux conciles à Dwin en 506 et en 555 qui prononcent la condamnation des « missionnaires » nestoriens venus du golfe persique en Arménie7. La crainte d’un retour à des résidus de la foi nestorienne a tenu les Arméniens à distance de la doctrine de Chalcédoine, tardivement rejetée en 607, dans une profession de foi exigée des évêques, et qui condamne également « Arius et Macédonius et Nestorius […] et Eutychès »8. L’Église arménienne adopte la christologie cyrillienne9 et se constitue progressivement en Église « nationale » autocéphale, à distance des injonctions religieuses venues des christianismes byzantin et perse qui l’entourent. Nous aurons l’occasion de revenir sur cette importante notion d’Église « nationale » et sur ses composantes religieuses, culturelles et sociales.

Dès le début de l’ère chrétienne, le royaume arsacide d’Arménie est à la frontière de deux mondes, l’empire romain et le royaume parthe puis sassanide. Cette situation d’« état tampon » se prolonge dans le temps, et fait de l’Arménie un espace d’affrontements persistants entre puissances occidentales et orientales. La guerre entre l’empire byzantin et les seldjoukides, la prise d’Ani par Alp Arslan (1064) et la bataille de Manzikert (1071) provoquent la migration de populations arméniennes vers la Cilicie, et la formation de deux « pôles de regroupement » qui se différencient bientôt par la langue et la liturgie10. La multiplication des sièges du pouvoir spirituel et civil dans l’Église Arménienne Apostolique, avec les Catholicossat d’Etchmiadzine en Arménie orientale et de Sis en Cilicie, les Patriarcats de Constantinople et de Jérusalem, reflète les migrations du peuple arménien et de ses pasteurs et les dures conditions historiques auxquelles ils ont dû faire face, depuis le IVe siècle. Le siège de Cilicie, longtemps en résidence à Sis, a été le seul Catholicossat des Arméniens de 1058 à 1441, et avait connu entre le XIe et le XIVe siècle des échanges intenses en direction des sièges de Rome et de Constantinople11, favorisés par les nécessités d’alliances du Royaume arménien de Cilicie avec les puissances engagées dans les Croisades. Une sensibilité chalcédonienne a perduré au sein de l’Église arménienne apostolique, en union avec Constantinople12 ou avec Rome13, aussi bien à Sis qu’à Etchmiadzine, encouragée par des missionnaires franciscains en Cilicie et dominicains au Nakhitchevan.

Au terme de la guerre entre la Russie14 et la Perse de 1826-1828, le traité de Turkmantchaï attribue à la Russie le territoire du khanat d’Erevan, où se trouve Etchmiadzin, siège du catholicos suprême des Arméniens. À la proximité naturelle de la Russie avec les peuples slaves sous domination ottomane, s’ajoute alors pour la Sublime Porte le spectre d’une influence russe sur la population arménienne de l’empire. Les Réformes (Hatt Chérif de Gulhané en 1839, Hatt Humayoun ou édit de l’Islahiyé en 1856) visent à promouvoir une citoyenneté ottomane par-delà les frontières ethno-religieuses des Millet, elles ne sont que très partiellement mises en application. Cette période est également le théâtre de tensions et de crise pour l’Église catholique romaine et de bouleversements politiques en Europe qui donnent naissance à la question des nationalités (1830, « printemps des peuples » en 1848) et à la disparition des États pontificaux.

L’histoire de l’Église arménienne catholique proprement dite, depuis sa fondation par l’évêque d’Alep15 Abraham Ardzivian en 1740, est assez peu documentée, et les rares ouvrages qui abordent ce sujet ont été rédigés par des ecclésiastiques16, par des spécialistes de droit canon17, ou encore par des spécialistes d’histoire du droit18. Quelques travaux évoquent la situation des Arméniens catholiques dans le cadre d’un ou plusieurs chapitres d’ouvrages traitant de l’ensemble des Églises orientales unies à Rome19. Aucun de ces ouvrages à notre connaissance ne traite de l’histoire de cette Église au XIXe siècle, période particulièrement mouvementée au cours de laquelle elle s’est trouvée exposée à de multiples affrontements entre une fraction latinisante et une fraction attachée au maintien des rites et à la discipline de l’Église arménienne. Dans ce travail, l’objectif est de s’intéresser précisément aux décennies qui vont des premières tentatives d’union entre Arméniens apostoliques et Arméniens catholiques (1809) jusqu’à la définition du « Règlement » de la communauté arménienne catholique de l’empire ottoman (1888), en passant par l’émancipation de cette communauté de la tutelle du Patriarche arménien apostolique de Constantinople (1830), par le concile de Bzommar (1851), par la crise majeure de la Lettre Reversurus (1867) et enfin par le schisme arméno-catholique (1871-1888). Cette période est marquée par la présence controversée de Mgr Antoine Hassoun aux plus hautes responsabilités ecclésiastiques de la communauté, d’abord comme Archevêque-Primat de Constantinople (1846-1866), puis comme Patriarche Arménien catholique de 1866 à 1881. Une attention particulière a été apportée à donner la parole aux fractions adverses qui s’affrontent au sein de la communauté et de problématiser leurs positions, en évitant autant que possible les prises de position unilatérales. Cet affrontement a débordé le cadre strictement arménien au cours du Concile Vatican I et dans les années qui l’ont précédé en trouvant des relais dans les débats qui agitaient alors le catholicisme européen, entre catholiques gallicans, catholiques libéraux et catholiques intransigeants.

Les Arméniens catholiques n’échappent pas à la situation de dispersion que nous avons décrite pour les Arméniens apostoliques. Le périmètre de notre étude a donc pour pôles Constantinople, résidence de l’Archevêque-Primat des Arméniens catholiques et des puissants notables de la communauté, et Bzommar, résidence du Patriarche arménien catholique au Mont-Liban, avec des juridictions territoriales distinctes, avant la fusion de ces deux sièges opérée par la Lettre Reversurus. Notre travail nous donne l’occasion de mieux connaître deux composantes hétérogènes de la société arménienne : la société aisée des Arméniens de la capitale de l’empire, comme la société rurale des confins de la Cilicie, dans la région de Zeytoun et Marache. À ces implantations au sein de l’empire ottoman, il faut ajouter la présence de monastères arméniens en Europe, à Venise et à Vienne pour les moines Mekhitaristes, à Rome pour les Antonins arméniens. Ces établissements et les écoles qui en dépendaient ont facilité les échanges avec l’Europe et permis à une partie de la jeunesse arménienne de fréquenter les idées nouvelles et de contribuer à la renaissance culturelle et patriotique des Arméniens ottomans. Les Arméniens catholiques jouent un rôle particulièrement actif dans ce « Réveil », de concert avec la frange éclairée des Arméniens apostoliques et des Arméniens protestants. La question majeure de la diffusion de l’enseignement est l’occasion d’un premier conflit entre les Arméniens catholiques éclairés qui fondent l’association Hamazkeyats (la Nation unanime) afin de promouvoir un enseignement inclusif dans les provinces, et Mgr Hassoun, partisan d’un enseignement exclusif réservé aux seuls catholiques et étroitement contrôlé par l’autorité religieuse.

Alors que le Saint-Siège et l’empire ottoman n’entretiennent pas de relations diplomatiques et ne sont pas liés par un concordat, c’est à la France qu’incombe la « protection » des Arméniens catholiques et la négociation des questions délicates telles que les conditions de l’émancipation et la désignation des évêques. L’action de la France est perçue par la Sublime Porte comme un contre feu à l’influence russe auprès des Arméniens, elle prend des formes variables qui reflètent les tensions qui se manifestent en France entre catholiques anti-romains et catholiques intransigeants. Elle induit parfois des espérances irréalisables chez les Arméniens du Taurus confrontés aux exactions de chefs locaux. La conversion au rite latin est alors recherchée par les populations arméniennes de Zeytoun et Marache pour échapper à l’incurie des hiérarchies civiles et religieuses orientales locales et pour obtenir une protection efficace de la France.

L’analyse des événements et des conflits qui agitent la communauté arménienne catholique au long de ces décennies met en relief trois caractéristiques : la vivacité des querelles entre membres du clergé de sensibilités différentes, la rivalité entre laïcs influents prenant parti pour la tendance arménisante ou pour la tendance latinisante qui divisent la communauté, et le recours au pouvoir ottoman pour l’arbitrage des conflits, alors que les termes des édits de réformes (Tanzimat) demandent aux communautés non-musulmanes de l’empire de revoir leur organisation. Les querelles entre membres du clergé prennent la forme d’affrontements entre séculiers et réguliers, et touchent les deux congrégations monastiques des Mekhitaristes et des Antonins arméniens. La montée en puissance du catholicisme intransigeant durant le règne du pape Pie IX va conduire à la tentative d’alignement de la discipline arménienne sur la discipline latine et de réforme radicale de la fonction patriarcale par le biais de la Lettre Reversurus. De vifs débats accompagnés parfois de voies de fait émaillent la tenue du Concile Vatican I au cours duquel certains évêques arméniens se joignent à la minorité anti-infaillibiliste. L’approche radicale adoptée dans le Reversurus, responsable du schisme arméno-catholique et de sérieuses agitations chez les Chaldéens, est abandonnée avant même l’arrivée de Léon XIII, ouvrant la voie à des relations plus apaisées avec Rome.

Les sources utilisées pour ce travail sont restreintes aux textes en italien, en français, en arabe et en anglais. Ce travail ne prétend donc pas être exhaustif, il appelle des compléments importants à partir des sources en arménien ou en turc. S’agissant cependant d’Arméniens catholiques, tenus de correspondre ou de faire traduire leurs échanges avec Rome et avec la France, les informations disponibles dans les langues européennes sont abondantes. Les principales sources consultées ont été les Archives romaines (Congrégation de la Propagation de la Foi, Congrégation des Églises Orientales, Archivio Segreto) et les archives françaises (archives diplomatiques de La Courneuve et de Nantes, Archives nationales). Deux séjours au Liban ont permis de consulter par sondage limité, et avec la même contrainte de langue, les importantes archives conservées à Bzommar : archives du Patriarcat arménien catholique (160 cartons) et archives de l’ordre des Antonins arméniens (240 cartons). Une importante documentation sur cette période est également disponible à la bibliothèque Nubar à Paris, qui a bénéficié d’un don d’archives de la famille Sinapian. Des sondages limités ont été enfin réalisés aux archives des Mékhitaristes de Venise, à celles de l’Archevêché de Paris, à celles des jésuites à Vanves, à celles de Saint Sulpice à Issy-les-Moulineaux et aux archives de l’œuvre lyonnaise de la propagation de la foi.

Le plan de ce travail est établi sur une base chronologico-thématique, structurée en cinq Parties. Le cadre chronologique est résumé à l’Annexe 1, qui indique les acteurs et événements majeurs de la période étudiée en Europe, dans l’empire Ottoman, à Rome, et dans la communauté des Arméniens catholiques. Les principaux théâtres des événements décrits dans chaque Partie sont indiqués à la Figure 2, et témoignent de la dispersion géographique qui les caractérise, ainsi que de l’intervention constante de la Curie et du siège romain. La première Partie traite de la formation des juridictions arméniennes catholiques de Bzommar et de Constantinople, avec la création d’un Millet « catholique » en 1831. Dans la seconde Partie, l’œuvre de renouveau culturel initiée par les Mekhitaristes est évoquée en lien avec les courants de pensée qui agitent l’Europe dans la première moitié du XIXe siècle. Cinq conflits opposent entre 1846 et 1856 les Mékhitaristes de Venise et les laïcs qui les soutiennent à Mgr Hassoun, alors Archevêque-Primat, et à la majorité du clergé séculier. La troisième Partie décrit les événements de Zeytoun et Marache en Cilicie aux lendemains de l’édit (Hatt-Humayoun) de 1856, et la médiation française qui met un terme provisoire à ce conflit. D’autres conflits opposent le Patriarche de Cilicie en résidence à Bzommar Grégoire-Pierre VIII aux moines Antonins et au Primat Hassoun, et entament son crédit auprès des instances romaines (1852-1866, quatrième Partie). La cinquième Partie traite de l’élection de Mgr Hassoun au Patriarcat, de la réunion des juridictions de Bzommar et de Constantinople, de la Bulle Reversurus et du schisme arméno-catholique, jusqu’à la proclamation du Règlement des Arméniens catholiques (1866-1888).
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Figure 2. Les principaux théâtres des événements décrits dans les différentes Parties de ce travail

Désir d’union et affrontement d’ecclésiologies antagonistes, sujets du Sultan ou « sujets » du Pape, « nation » attachée aux traditions et portée vers la modernité, uniformisation sur le modèle de la discipline latine ou respect des disciplines orientales, protection étrangère ou loyauté ottomane, telles sont en résumé les thématiques antagonistes qui sont à l’œuvre au cours de ces décennies de formation conflictuelle de la communauté arménienne catholique dans un contexte de sécularisation croissante. Elles touchent toutes à la question de fond de cette étude : comment faire Église et « nation » avec des fidèles dispersés, des juridictions séparées et des disciplines ecclésiastiques incompatibles entre elles, des patronages et des réseaux laïcs influents et concurrents, dans un empire en état de guerre endémique et pour lequel les questions religieuses offrent à des puissances étrangères l’occasion de fréquentes interventions ?
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PARTIE I
L’ÉGLISE ARMÉNIENNE CONFRONTÉE AUX DIVISIONS

L’Église Arménienne se compose de deux Ordres de Chrétiens ; les uns se nomment Francs-Arméniens, et les autres Arméniens Schismatiques1.



Gli Armeni Cattolici in Costantinopoli sì secolari che ecclesiastici, altri sono originari Costantinopolitani, altri Anciriani, gli uni animatissimi contro gli altri, e che finora sono stati in continua emulazione e discordia2.

___________________________
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Après l’assassinat du Sultan réformateur Sélim III et l’exécution du commanditaire de cette élimination Mustafa IV, le sultan Mahmoud II inaugure en 1808 un long règne de 31 ans marqué par plusieurs guerres et insurrections dans les Balkans, en Grèce et sur le front du Caucase. Le démembrement progressif de l’empire ottoman commence à se matérialiser, appuyé par l’intervention directe des Puissances qui se constituent des clientèles dans les populations vassales, au premier rang desquelles se trouve la Russie, active auprès des populations orthodoxes. Tandis que se manifestent ces forces centrifuges, trois tentatives d’union entre Arméniens apostoliques et catholiques ont lieu dans les deux premières décennies du XIXe siècle à Constantinople, capitale de l’empire mais également centre principal de décision de la « nation » arménienne. Ces trois tentatives d’union, qui se déroulent entre 1809 et 1820, se soldent par des échecs, bien que la dernière d’entre elles ait été menée à la demande expresse du Sultan. Une persécution des Arméniens catholiques de la capitale de l’empire est menée en 1827, et leur émancipation est obtenue par l’intervention conjointe des Puissances dans le cadre d’un nouveau «katolik milleti» ottoman en 1830-1831.

Pour mieux comprendre les raisons de ces tentatives d’union et de leur échec, ainsi que l’incidence de cette émancipation séparatrice, et les conséquences qui en résultent pendant près d’un siècle pour les Arméniens ottomans, il est nécessaire de rappeler la diversité des sensibilités catholiques au sein de l’Église arménienne au XVIIIe siècle, et leurs rapports à l’Église arménienne apostolique. Des foyers d’affinité catholique s’étaient développés en Cilicie et au Nakhitchevan entre le XIIe et le XIVe siècle. Dans le prolongement de la Réforme catholique en Orient, la controverse au sujet de la communicatio in sacris va durcir les oppositions entre partisans et adversaires d’une identité catholique nettement différenciée dans l’Église arménienne. L’affirmation de l’identité catholique chez les Arméniens connaît une impulsion nouvelle avec l’essor des missions entre le XVIe et le XVIIe siècles, qui pose à nouveau frais la controverse entre latinisation et respect des rites orientaux. Deux séries de fondations cherchent à donner un cadre institutionnel distinct à la sensibilité catholique des Arméniens au XVIIIe siècle, à distance de la capitale, autour des pôles géographiques de Venise et du Mont-Liban : la création de nouveaux ordres monastiques arméniens catholiques et l’établissement d’une juridiction patriarcale arménienne catholique, juridiction approuvée par Rome mais « clandestine » et illégale pour le pouvoir ottoman. Ce premier aperçu nous permet de mieux comprendre les raisons et les enjeux des tentatives d’union menées à Constantinople entre 1809 et 1820, faisant suite à plusieurs tentatives avortées au XVIIIe siècle, ainsi que le rôle des différentes forces qui ont contribué à leur échec. Nous décrivons en particulier l’ancienne et profonde discorde qui divisait déjà la communauté arménienne catholique, et en particulier sa classe de notables influents et son clergé, entre une tendance attachée à la proximité et à la réunion avec les Arméniens apostoliques, et une tendance attachée au siège romain de la catholicité et au rite latin (chapitre 1).

L’échec répété des tentatives d’union et la situation inconfortable de dépendance vis-à-vis du patriarche arménien apostolique de Constantinople pour les questions civiles rendait la situation des Arméniens catholiques intenable. Dans un contexte politique troublé pour l’empire ottoman, aux prises avec l’indépendance grecque en Europe et avec la guerre russo-turque dans le Caucase, des persécutions contre eux sont menées dans la capitale sur l’ordre du Sultan entre 1827 et 1831. L’émancipation des Arméniens catholiques est obtenue grâce à l’intervention de la Russie, de la France et de l’Autriche, et conduit à la création d’une direction bicéphale de la communauté, avec un archevêché primatial de Constantinople dépendant directement de Rome pour les affaires spirituelles, et une fonction de Piskopos/Patrik « Patriarche » accordée par le Sultan pour les affaires civiles ayant autorité sur tous les catholiques de l’empire ottoman. Cette direction bicéphale se superpose à la juridiction du patriarche arménien catholique établi au Mont-Liban.

L’ajustement des exigences romaines aux lois de l’empire ottoman devait se révéler problématique pour une communauté présentant une forte visibilité à Constantinople. La création de ces nouvelles juridictions ne devait pas apaiser les tensions qui traversaient la communauté. Nous parcourons les premières années d’existence du nouveau « Katolik Milleti » ainsi constitué, en soulignant quelques étapes significatives de son évolution et de ses relations avec le Saint-Siège de Rome entre 1831 et 1846, date à laquelle Mgr Antoine Hassoun devient archevêque-primat de Constantinople, après avoir été élu Patrik en 1845. La désignation de Mgr Hassoun par le Saint-Siège comme vicaire de l’Archevêque Marouchian avec droit de succession devait inaugurer une longue période de controverse autour des questions de discipline ecclésiastique entre Rome et la communauté arménienne catholique de Constantinople (chapitre 2).

Les Arméniens ont été l’objet d’une attention soutenue de la part du Saint-Siège romain. Dans la période de grands bouleversements pour l’Église catholique en Europe entre la fin de l’Ancien Régime et la première Restauration, une relance de l’effort missionnaire s’était largement développée sur les marges de la chrétienté. Cet effort était centralisé par la puissante congrégation appelée « Sacra Congregatio dePropaganda Fide » chargée de « la conversion et du soutien de tous les « acatholiques » qu’ils soient schismatiques, hérétiques ou infidèles »1. Nous présentons les traits spécifiques de cet effort missionnaire appliqué aux Arméniens, confronté sur le terrain au dynamisme des missions protestantes, actives dans la traduction de la Bible en langue vernaculaire et dans sa diffusion (chapitre 3).

Dans cette première Partie, nous mettons en évidence l’ampleur de la fracture constituée par l’émancipation des Arméniens catholiques pour la « nation » arménienne, fracture redoublée et accentuée par l’émancipation des Arméniens protestants. L’émancipation a pour conséquence la coexistence de deux juridictions spirituelles catholiques indépendantes, l’une à Constantinople et l’autre au Mont-Liban, et d’une juridiction civile pour les catholiques de l’empire (Katolik Milleti). Cette organisation met en relief deux approches antagonistes d’appartenance à la communion catholique, ce qui ne simplifie pas les relations avec l’Église apostolique arménienne et le Saint-Siège. La mise en place laborieuse de la nouvelle organisation de la communauté, centrée sur Constantinople, inaugure une longue période d’instabilité et porte les traces d’une modification de la stratégie romaine de contrôle des Églises orientales sur laquelle nous reviendrons dans les chapitres suivants.

___________________________

1. Claude PRUDHOMME, Stratégie missionnaire du Saint-Siège sous Léon XIII, École française de Rome, 1994, p. 27.





CHAPITRE 1
UNE ÉGLISE « NATIONALE » FRAGMENTÉE

DU COURANT DE PROXIMITÉ CATHOLIQUEÀ LA CRÉATION DU PATRIARCAT ET DU VICARIAT

Les premières interactions avec la catholicité romaine

À l’occasion des croisades, une nouvelle catégorie de non-musulmans est perçue collectivement comme une menace par les musulmans de Syrie, qui les désigneront par le nom de Franj, les Francs, pour les distinguer des chrétiens byzantins, les « Roum »1. C’est dans le cadre du royaume arménien de Cilicie et avec l’arrivée des croisés que des contacts fréquents avec les Églises byzantine et latine manifestent au XIIe siècle l’ouverture « œcuménique » de l’Église arménienne sous l’impulsion de Krikor Vkayaser et poursuivies par Krikor III Pahlavouni et de son frère Saint Nersès Chenorhali (Nersès le Gracieux), catholicos successifs du siège de Cilicie, ainsi que par Nersès de Lampron, neveu de Nersès Chenorhali et archevêque de Tarse. Malgré de significatifs progrès2, ces tentatives de rapprochement ne vont pas se concrétiser pour aboutir à des unions formelles et durables3. Au XIIIe siècle, Léon le Magnifique est sacré roi d’Arménie selon le rite latin et le rite arménien. La pression dans le sens de la latinisation va s’accroître au XIVe siècle, portée par des motivations politiques de recherche de l’appui des puissances catholiques, et par l’arrivée de missionnaires occidentaux, franciscains et dominicains. Le fils de Léon, le roi Hétoum II, devient franciscain, tandis qu’en 1289 la chute de Hromkla ramène à Sis le siège du catholicos, à proximité du pouvoir royal. Les conciles de Sis (1307) et d’Adana (1316) consacrent l’adoption des usages liturgiques latins, et la reconnaissance de l’autorité du pape. Les conciles de Sis de 1342 et 1361 décident à l’inverse d’un retour aux traditions liturgiques arméniennes, en consonance avec de fortes résistances à la latinisation de la part de moines et de simples fidèles aussi bien en Cilicie qu’en Grande Arménie, en Anatolie, en Syrie et en Égypte4.

Sous l’impulsion du pape Jean XXII, la province du Nakhitchevan accueille plusieurs missionnaires dominicains au XIVe siècle, ce qui a eu pour résultat le passage au rite latin des Arméniens de cette province. Le Pape confie aux dominicains l’archevêché de Sultaniya au sein de l’Ilkhanat mongol de Perse en 1318 (bulle Redemptor Noster) et six diocèses suffragants sont créés : Smyrne, Sebastopol, Sivas, Tabriz, Dehikerkan et Maragha. Les quatre derniers diocèses sont des étapes sur la route commerciale venant d’Asie à Sultaniya et rejoignant le port d’Ayas en Cilicie5. Le dominicain Bartholomée de Bologne et le prêtre arménien Hovhannès Kernet’si fondent en 1330 un ordre de religieux suivant la règle de saint Augustin et appelé « Frères Uniteurs de saint Grégoire l’Illuminateur » qui avait pour objectif l’union de l’Église arménienne avec Rome, et qui fut « au sein du peuple arménien la cause de lamentables dissensions »6. Cet ordre fut incorporé en 1583 à l’ordre dominicain, il assura aux communautés naissantes un clergé et des évêques pour cinq diocèses, comprenant 50 monastères et 700 moines, avant de décliner7. La pression latinisante pouvait prendre des formes extrêmes, comme au XVIe siècle avec la tentative de latinisation de la langue arménienne pour la rendre conforme à la morphologie et à la syntaxe de la langue latine (latinaban hayeren)8. Vers 1650, ces moines célèbrent la messe selon le rite latin traduit en arménien et chantent l’office dominicain, et en 1724, on y dénombre encore 1 800 fidèles qui pratiquent sans entrave du fait de décrets du chah de Perse favorables aux catholiques9.

Les victoires de chah Abbas au cours des guerres entre Ottomans et Safavides ont été obtenues par la création d’un glacis dans la région du Nakhitchevan vidée de sa population par plusieurs déportations de familles arméniennes : en 1604, la « grande déportation » voit le départ de 300000 personnes vers la Perse, une autre partie se dirige vers les confins alors ottomans de la Géorgie dans les villes d’Akhaltsiche et Akhalkalak10. La majorité des populations déportées habitait la ville de Djoulfa sur l’Araxe, où une tradition prospère de commerce de la soie en direction des comptoirs d’Alep était établie, et où une église dédiée au culte arménien catholique avait été construite11.

Les familles arméniennes de Djoulfa sont déportées à Ispahan, où elles fondent la Nouvelle-Djoulfa et obtiennent plusieurs privilèges, dont celui de diriger leur cité, qualifiée de « république »12, ou encore de « ville-état gouvernée par une oligarchie arménienne »13. Ces familles sont à l’origine de plusieurs puissants réseaux de commerce international de la soie et des pierres précieuses à partir de la Nouvelle-Djoulfa et en direction de l’Océan Indien, de la Méditerranée et de la Russie, et dont les profits soutenaient l’économie safavide. Seule une très faible minorité de ces familles arméniennes était de confession catholique, environ 300 personnes sur un total de 30000 arméniens établis à la Nouvelle-Djoulfa dans la deuxième moitié du XVIIe siècle14. Au XVIIIe siècle, la Nouvelle-Djoulfa abrite trois églises de missionnaires catholiques et une église catholique de rite arménien construite par une célèbre famille de marchands arméniens :

On compte dans Julfa vingt-deux Églises Arméniennes ; chacune a ses Prêtres qui la desservent. Je ne comprends point dans ce nombre les trois églises des Missionnaires Francs, ni l'Église Catholique du rit Arménien, appelée communément l'Église des Cherimens, parce que ce sont les premiers chefs de cette illustre famille qui l’ont fait bâtir15.

L’appartenance au catholicisme de quelques grandes dynasties de marchands pouvait être ancienne et reliée à la tradition de prédication des Frères Uniteurs : ainsi l’archevêque de la province des Uniteurs du Nakhitchevan Matthieu Hovhannissian d’Avanic aurait « amené à la foi catholique la très riche famille des Cherimaniants », qui édifie à la Nouvelle-Djoulfa une église et un couvent dont les frères Uniteurs disposent jusqu’au début du XVIIIe siècle16. La même famille, qui détenait une grande fortune, construit pour les Jésuites de la Nouvelle-Djoulfa une nouvelle église :

Dieu inspira à messieurs les Cherimanis qui étaient déjà catholiques déclarés, la pensée de bâtir aux Jésuites une Église beaucoup plus magnifique que celle qu’ils avaient, et plus capable de contenir le grand monde qui accourait en foule aux cérémonies17…

Les traces de l’influence de cette famille illustre sont encore visibles au XIXe siècle, selon le témoignage du chargé de mission et futur lazariste Eugène Boré qui cherche en 1840 à convaincre l’œuvre de la Propagation de la foi de rétablir une mission en Perse :

On sait traditionnellement, par exemple, que l’église actuelle des Arméniens était celle des orthodoxes [pour Boré, il s’agit ici des catholiques], et que le quartier dit Cheriman était habité par eux. Les jardins des quatre monastères [carmélites, carmes déchaussés, jésuites et dominicains] sont toujours désignés sous le même nom18.

L’appartenance au catholicisme pouvait être dictée par des contraintes ou des avantages relatifs à l’exercice du commerce international19. Bien que peu nombreuses, ces familles arméniennes de sensibilité catholique de Nouvelle Djoulfa bénéficiaient d’un pouvoir financier considérable20. Pour les besoins de leurs réseaux de commerce, ces familles avaient ouvert des comptoirs à Venise, à Livourne, à Marseille et à Amsterdam, avant qu’un changement politique et fiscal intervenu à partir du règne de Chah Hoseyn en 1694 ne les pousse à s’établir en Europe21. Le départ des Arméniens catholiques de la Nouvelle-Djoulfa s’accélère avec la politique menée par Nadir Chah au XVIIIe siècle, hostile aux missionnaires européens et à la conversion des Arméniens au catholicisme, et favorable aux Arméniens apostoliques et au siège d’Etchmiadzin22. Après avoir parfois amassé de fabuleuses fortunes, certaines de ces familles établies à Venise apportent un appui financier décisif à la Sérénissime, telle la famille Schahrimanian qui avance deux prêts de 720 000 ducats de Nazar et Shahriman, fils de Murat de Sceriman, et un prêt de 200000 ducats de l’oncle de ces deux donateurs, Khwaja Marcara23.

D’autres familles catholiques du Nakhitchevan actives dans le grand commerce international, fuient les combats qui dévastent leurs territoires au milieu du XVIIIe siècle pour s’installer à Smyrne, où leurs membres seront appelés « Persans », et où ils sont très proches des Latins, refusant d’être rattachés à l’Église arménienne apostolique24. Ces familles, après une période de repli sur leur groupe d’origine, vont progressivement se rapprocher des « francs » établis à Smyrne en contractant avec ces familles des mariages et en envoyant leurs enfants poursuivre leurs études dans des écoles européennes25. Elles conservent depuis un attachement à une « tradition passionnément catholique » dont leurs descendants font encore état26. La province dominicaine du Nakhitchevan devait se transporter au XVIIIe siècle à Smyrne pour accompagner ses groupes de fidèles, avant de disparaître avec le décès du dernier dominicain en 181327.

La participation des Arméniens au Concile de Florence et le « décret » d’union Exsultate Deo du 22 novembre 1439 qu’ils approuvent n’avaient pas eu de lendemain, malgré l’assentiment du Catholicos de Cilicie Grégoire Moussabekiants. En réaction à cette éphémère union, le siège catholicossal se dédouble avec un transfert à Etchmiadzin, tandis que le siège de Sis est maintenu28. Au cours du XVIIe siècle, le Saint-Siège reconnaît la légitimité de juridiction de l’Église arménienne comme institution, et travaille à favoriser l’adhésion individuelle au catholicisme des membres du haut clergé arménien. Rome évite de désigner l’Église arménienne comme hérétique, et seuls sont appelés schismatiques les membres du clergé qui manifestent ouvertement des convictions anti-catholiques. Alors que les termes des décrets d’union du concile de Florence n’ont jamais été formellement dénoncés par les Arméniens, l’espoir du Saint-Siège est de voir l’union se faire par adhésion du plus grand nombre de prélats entraînant les fidèles. Clément Galanus, religieux théatin qui a passé douze ans en Arménie au XVIIe siècle, pourra écrire au sujet de l’Église arménienne : « On ne peut dire vraiment qu’elle soit divisée en deux Églises, dont l’une serait catholique, l’autre, hérétique; car tous les Arméniens (à l’exception du catholicos de Nakhitchevan) prient en même temps dans les mêmes églises, mêlés les uns aux autres […]. C’est ainsi qu’ils paraissent donner l’image non de deux Églises, mais d’un seul groupe ecclésial. Donc il faut plutôt dire qu’elle [l’Église arménienne] est une Église unique, mélange des deux »29. Les missions envoyées par la Congrégation de la Propagande et par la France cherchent à contrôler le Patriarcat arménien de Constantinople en y faisant élire un candidat latinophile30. La situation de l’Église arménienne au XVIIe siècle a pu être qualifiée de « fluctuante », avec à la tête du Patriarcat arménien de Constantinople et du siège d’Etchmiadzine une succession de patriarches hostiles ou favorables à la proximité avec le Saint-Siège de Rome. Du côté romain, l’attitude du Saint-Siège et des papes face aux rites orientaux après le concile de Trente est ambiguë, marquée à la fois par un respect affiché des rites orientaux et par une affirmation de supériorité indiscutable du rite latin, « celui qu’utilise la Sainte Église Romaine » et qui « doit être préféré à tous les autres rites » selon Benoît XIV31.

Signalons enfin la juridiction particulière des quelque 20000 Arméniens de Pologne, qui dépendaient du catholicos d’Etchmiadzin, et qui furent par la suite directement rattachés à Rome, sur le modèle de l’union des Ruthènes. En 1616 une imprimerie en arménien est établie à Lwov et commence la publication d’ouvrages religieux. Pour contrôler le clergé arménien, la Propagande ouvrit un collège à Lwov même, où l’enseignement était assuré par des missionnaires théatins. Des tensions divisaient la communauté entre ceux qui entendaient suivre le rite arménien traditionnel et ceux qui adoptaient le rite « corrigé » par Rome32. L’union fut officialisée par un synode tenu à Lwov en 1689 par Vartan Hunanian, élève de la Propagande, influencé par les théatins. Le premier décret indique que tous les membres ont fait profession de foi selon le formulaire arménien imprimé à Rome par ordre de la Sainte Congrégation de la Propagande. Parmi les autres décrets de cette assemblée, citons à propos de la confirmation et de l’onction des malades :

Il n’est pas nécessaire que le saint chrême soit composé de multiples substances odoriférantes et béni par le patriarche ; il suffit qu’il soit composé d’huile d’olive et de baume et béni par l’évêque pour son diocèse… (Chap. III, 1)

L’extrême-onction est un véritable sacrement, que les prêtres administreront seulement aux fidèles en danger de mort. (Chap. VI, 1) La matière du sacrement n’est pas le saint chrême, mais l’huile d’olive bénie par l’évêque… (Chap. VI, 2)

Les actes du synode envoyés à Rome font l’objet de critiques, notamment sur « la part trop prépondérante donnée aux missionnaires théatins [...], l’abandon d’usages rituels légitimes et une latinisation excessive »33. La désignation de l’archevêque de ce diocèse était contrôlée par la Propagande, au moyen de la nomination d’un coadjuteur avec droit de succession au décès du titulaire. Ce procédé fut employé plusieurs fois pour éviter l’intervention des notables de la communauté dans l’élection34. Quand Lwov (Lemberg) devient autrichien, le pape Pie VII accorde en 1819 à l’empereur d’Autriche le choix de l’archevêque parmi trois candidats présentés par le clergé arménien de la ville. Les Arméniens catholiques de Transylvanie n’avaient pas obtenu de la Propagande de disposer d’un clergé propre et dépendaient du clergé latin35.

La question de la communicatio in sacris et la fondation des Mékhitaristes

La scission du diocèse de Lwov opérée en Pologne avait eu des répercussions très négatives à Constantinople, et depuis cet événement, Rome « fut systématiquement présentée par ses adversaires comme une puissance œuvrant à l’affaiblissement, voire à la destruction de l’Église arménienne »36. Pendant tout le XVIIIe siècle, de violentes persécutions seront menées à l’instigation des Patriarches de Constantinople à l’encontre des missionnaires latins et des Arméniens catholiques37. La situation anormale de dépendance vis-à-vis du Patriarche arménien apostolique sur le plan civil s’accompagnait de quasi-clandestinité sur le plan religieux, les Arméniens catholiques ne disposant pas du droit d’avoir des églises, et fréquentant les églises des Arméniens apostoliques ou des Latins, voire des chapelles privées et illégales pour les plus aisés38. C’est dans ce contexte que s’inscrit la fondation en 1701 par l’abbé Mékhitar (le Consolateur) de l’ordre des moines arméniens catholiques mékhitaristes, d’abord à Constantinople, puis face aux persécutions à Modon en Morée et enfin à Venise39, où se trouvait une importante présence arménienne40.

Mékhithar avait fait une profession de foi catholique auprès du jésuite Antoine de Beauvilliers à Alep41. Au cœur de la pensée de Mékhitar et de ses disciples, il y a ce que certains ont appelé un « rêve » ou une « utopie », à savoir la poursuite simultanée de deux engagements paraissant incompatibles : une absolue fidélité au siège de Rome et un dévouement indéfectible à la « nation » arménienne42. Cette orientation est incomprise par les arméniens apostoliques comme par les arméniens catholiques latinisants, mais aussi par la Curie romaine43. Après avoir choisi de se donner la règle de saint Benoît, Mékhitar fait ajouter aux trois vœux monastiques traditionnels un quatrième vœu, celui de la « mission » auprès des Arméniens, et prescrit que les postulants à l’entrée dans l’ordre devront avoir au moins un parent arménien44. L’ordre des mékhitaristes peut donc être qualifié dans une certaine mesure d’ordre monastique « national ».

Après le décès de Mékhitar en 1749, un désaccord au sujet de la règle de l’ordre, conduit à l’expulsion de Venise les moines Minas Gaspare et Deodato Babik à la suite d’un arbitrage rendu par le Patriarche de Venise Giovanni Bragadino, et une partie des moines s’établit à leur suite d’abord à Trieste en 1773, sur un terrain donné par l’impératrice d’Autriche Marie-Thérèse, puis à Vienne en 181145. Les deux branches de l’ordre des mékhitaristes ont eu une immense influence sur la « Renaissance » (Veratznund) et le « Réveil » (Zart’onk) arménien au XVIIIe et XIXe siècle, nous y reviendrons par la suite (voir Partie II, chap. 3). Elles ont nourri des ecclésiologies différentes, avec une proximité plus grande du rameau viennois aux positions de la Curie romaine et du patriarcat arménien catholique telles quelles étaient exprimées aux XVIIIe et XIXe siècles, et une position du rameau vénitien plus proche des valeurs « nationales » et des Arméniens apostoliques, plus représentative, à près de deux siècles de distance, de la démarche œcuménique initiée par Vatican II46. Une tentative de réunion des deux branches de l’ordre fût décidée et approuvée par le pape Pie VI en 1784, mais elle ne fut pas mise en application47.

Dépendre du Patriarche arménien apostolique et ne pas disposer de lieu de culte séparé rendait inéluctable pour les Arméniens catholiques le recours à la communicatio in sacris (participation aux sacrements de baptême, de mariage et aux funérailles des arméniens catholiques dans les églises des arméniens apostoliques) et posait la question de communicatio in divinis (participation aux sacrements de l’eucharistie et de la pénitence). En effet, la fréquentation des églises latines était très mal vue par le pouvoir ottoman, ceux qui la pratiquaient étaient soupçonnés de « devenir francs », et donc de devenir des ennemis de l’Islam à l’instar des croisés, de se transformer en sujets d’un souverain étranger à l’empire, et dont la fidélité au Sultan devenait sujette à caution. Ce soupçon était renforcé par l’emploi par certains missionnaires et élèves de la Propagande de l’expression maladroite d’« Arméniens-Francs » pour désigner les Arméniens catholiques48.

Dès 1695, à la suite de la reprise de l’île de Chio aux Vénitiens, le Sultan Mustafa II faisait paraître un Khatt-Chérif commandant aux « Patriarches Grec, Arménien, Syrien, maronite ou autres » de ramener leurs fidèles égarés devenus catholiques à retrouver « leur Religion et leurs anciens Rites » :

Nous avons été informés par Ibrahim pacha, notre Serasquier, du procédé séditieux et clandestin des prêtres francs de Sakis [Chio], qui ne sont pas seulement agens du Pape de Rome, mais font même le métier d’espion dans notre empire, tâchant de séduire nos Rayas Chrétiens, tant Grecs qu’Arméniens, et de les détourner de leur attachement à notre sublime Porte et à leur religion49.

Les attaques verbales de certains catholiques contre les Arméniens apostoliques pouvaient être violentes, les persécutions physiques en riposte à ces attaques l’étaient également50. Ainsi les jésuites de Constantinople, attachés à bien marquer la séparation entre les Arméniens catholiques et les Arméniens apostoliques, n’hésitent pas, d’après le supérieur des Capucins de Constantinople, à : « les insulter dans la mort de leurs pères et de leurs parents, les appelant damnés, disant que leurs prêtres sont de faux prêtres, qu’ils ne peuvent pas dire la messe, que celles qu’ils disent ne valent rien »51.

Faute d’instructions précises, confrontée aux avis divergents des capucins et des jésuites, attachée à la dimension « nationale » de son appartenance religieuse, la communauté arménienne catholique de Constantinople se répartissait vers 1721 en trois catégories52 :

– 25 % fréquentaient les églises latines, malgré l’interdiction du Patriarche arménien et du pouvoir ottoman, encourant de sérieux dangers

– 45 % fréquentaient les églises « schismatiques » et ne participaient pas à l’eucharistie et à la confession,

– 30 % fréquentaient les églises « schismatiques » et participaient à tous les sacrements.

Alors qu’au XVIIe siècle, les missionnaires latins auprès des orientaux avaient réalisé la nécessité de tolérer des formes de communication avec les « hérétiques » et les « schismatiques »53, au XVIIIe siècle les avis des différents ordres missionnaires divergent, tandis que Rome laisse une marge d’appréciation aux vicaires et aux missionnaires latins sur place. Cette question va cristalliser les tensions pendant plus d’un siècle avec trois catégories de protagonistes : les missionnaires européens en poste dans l’empire ottoman, les missionnaires mekhitaristes envoyés depuis Venise54 et Vienne, et enfin les missionnaires arméniens formés au collège de la Propagande à Rome, appelés « collégiens »55. La seconde catégorie, dans sa branche vénitienne, est plutôt favorable à la communicatio in sacris, la troisième lui est hostile, tandis que le groupe des missionnaires européens ne présente pas d’avis homogène.

L’abbé Mékhitar avait plaidé en faveur de l’autorisation de la communicatio in sacris dans l’empire ottoman, et avait obtenu de Rome une décision compréhensive en 1718-1719, déclarant cette communicatio licite, sauf en cas de perversion ou de scandale56. Cette décision devait cependant être bientôt contredite, suite aux protestations des missionnaires latins, du vicaire patriarcal, et des élèves arméniens du collège de la Propagande. À la suite d’une enquête détaillée menée en 1723-1724 auprès de missionnaires en poste en divers lieux de l’empire ottoman, en 1729 une instruction déclarait cette communicatio illicite57. Il faut rappeler que les actes de baptême, de mariage, et de sépulture des défunts avaient un caractère civil dans l’empire, et ne pouvaient être effectués que par les ministres du culte arménien apostolique. Ceux qui contrevenaient à cette contrainte couraient de graves dangers, allant de l’emprisonnement aux peines de galère et jusqu’à la peine de mort.

Face à cette situation inextricable, la position de la Propagande est donc de maintenir l’interdiction de la communicatio, pour des raisons du « péril de perversion, ou du péril de participation aux rites schismatiques et hérétiques, ou finalement du péril et de l’occasion de scandale », mais de tolérer les écarts à cette règle. Le mariage d’Arméniens catholiques en présence d’un prêtre « acatholique » est déclaré valide mais non licite par le Saint Office en 1749, et l’attitude à adopter face aux demandes de mariage « mixte » entre Arméniens de confessions différentes est précisée par une instruction de 1754, qui recommande de tolérer une telle situation mais d’en dissuader les demandeurs en qualifiant un tel acte de « péché grave »58.

L’enquête de 1723-1724 avait montré que le risque de graves représailles ou de condamnation à mort était plus élevé dans les grandes villes (Constantinople, Alep, Damas) et moindre dans les petites agglomérations ou dans les provinces éloignées de la capitale comme l’Égypte. Une grande diversité d’avis ressortait de l’enquête auprès des missionnaires, entre les différents ordres religieux, mais également au sein d’un même ordre, à partir des situations vécues localement, et de la plus ou moins longue expérience issue du séjour en Orient59. Ainsi pour les jésuites de Constantinople, la simple fréquentation des églises arméniennes par les catholiques est présentée comme « un péché mortel » en 1701, tandis que le supérieur des jésuites du Caire Pierre Sicard et le provincial des jésuites de Syrie Pierre Fromage adoptent sur le même sujet une attitude nettement plus compréhensive. Les capucins avaient adopté une attitude favorable à la communicatio in sacris en l’absence de prêtres catholiques, attitude qui avait reçu l’appui de l’ambassadeur de France de Bonnac60.

En 1722 un édit du Sultan mettait en garde contre les agissements des missionnaires latins dans l’empire et ordonnait à nouveau « aux chrétiens de conserver leur ancienne religion, et de ne pas embrasser celle du Pape »61. Le marquis de Bonnac rend compte du manque de prudence de certains missionnaires, et exprime au cardinal Gualterio ses doutes sur les méthodes employées par les missionnaires pour « convertir » les Arméniens et les Grecs, en soulignant la nécessité de se ménager la sympathie des hiérarchies des Églises orientales, en particulier de la fonction patriarcale, et de respecter les rites orientaux62. Il signale que les missionnaires « font beaucoup de bien » mais qu’ils paraissent s’attacher « moins à ramener les Grecs et les Arméniens qu’à les détruire », et attribue à leur imprudence les démarches de l’évêque Abraham des Arméniens à Alep qui prêche l’union avec Rome63.

Le marquis de Villeneuve, ambassadeur de France à Constantinople entre 1728 et 1741, constate que les perpétuelles querelles entre chrétiens sont mises à profit par les Turcs. Conseillé par un missionnaire bien informé, le marquis de Villeneuve applique une stratégie de bienveillance et de conciliation visant à gagner la confiance des Arméniens des différentes confessions64. Cet ambassadeur intervient avec succès à la demande du patriarche arménien de Constantinople Hovhannès Golod pour régler un conflit entre arméniens et grecs pour la possession de certains Lieux Saints. Il parvint à persuader les Arméniens apostoliques « que la France, agissant au nom du catholicisme, ne poursuivait pas leur conversion immédiate et générale, qu’elle voulait seulement « adoucir les obstacles » entre les deux cultes, et que son but n’était pas la conquête, mais la réunion »65.

L’encyclique Allatae sunt, à la suite de la lettre Demandatam, confirme aux missionnaires qu’il faut éviter de faire abandonner aux orientaux attachés au Saint-Siège leur rite d’origine pour leur faire adopter le rite latin66. Le texte précise qu’il faut éviter de mélanger les rites dans une même célébration, mais autorise qu’un même lieu de culte puisse, pour des raisons valables, être utilisé par des rites distincts conformes à la doctrine catholique67. À partir de 1745, il est imposé aux Arméniens catholiques de fréquenter les églises latines, desservies à certaines heures par des prêtres arméniens catholiques68.

Une nouvelle accusation des Arméniens hostiles aux catholiques incite le Sultan à leur interdire en 1761 par un décret impérial la fréquentation des églises des Francs : les Arméniens catholiques sont alors accusés d’envoyer leurs enfants faire des études en Europe, afin de devenir prêtres et moines, et d’entraîner à leur retour leurs coreligionnaires à embrasser le catholicisme69. L’insistance à voir les Arméniens catholiques fréquenter les églises des Arméniens apostoliques n’était pas seulement due à la captation du casuel, comme on le voit souvent mentionné dans la correspondance avec Rome, mais aussi à l’obligation de contrôle politique imposée au Patriarche :

Et parce que les arméniens catholiques se trouvent considérés comme des hommes de mauvaise volonté souffrant d’être subordonnés à l’autorité du susdit Patriarche ; en conséquence dans le Diplôme impérial de son installation ils sont qualifiés de maléfiques, d’insolents, de perfides de séducteurs, etc., et le Patriarche est chargé de surveiller expressément leur conduite, et de la punir sévèrement s’ils se montrent désobéissants70.

Plusieurs tentatives d’union, en 1701, 1723, 1727, 1736, 1744, parfois initiées par l’ambassadeur de France à Constantinople, ont été menées pour remédier à cette situation confuse, mais elles ne furent pas couronnées de succès71. La principale raison de ces échecs répétés était l’opposition farouche d’une partie des missionnaires européens présents à Constantinople, et en particulier des jésuites, pour des raisons qui n’étaient pas uniquement doctrinales mais aussi économiques, afin de conserver les ressources du casuel des Arméniens catholiques. La tentative de 1701, proposait de supprimer dans la liturgie les anathèmes contre le concile de Chalcédoine et le pape Léon ; cette proposition fut rejetée par le patriarche apostolique72.

La position de Rome au sujet de la «communicatio in sacris» est marquée par l’hésitation et par une certaine ambiguïté, elle a varié pour passer de l’attitude plutôt compréhensive et ouverte du XVIIe siècle et de la première moitié du XVIIIe siècle à une attitude exclusive davantage attachée à définir la frontière entre catholiques et acatholiques73. L’ordre des mékhitaristes a fait partie des plus ardents défenseurs de la « communicatio in sacris », du moins dans sa branche vénitienne. À Constantinople, les missionnaires « collégiens » accusent les mékhitaristes de Venise de ne pas appliquer les instructions de la Propagande et de tenir un discours ambigu à ce sujet, en adoptant un comportement complaisant vis-à-vis des fidèles qui fréquentent les églises apostoliques. En conséquence, et suite à leurs réclamations, un serment est demandé aux missionnaires mékhitaristes de Venise en instance de départ pour l’empire ottoman dès 1770, qui leur impose de ne pas pratiquer la communicatio in divinis. Un tel serment n’est pas demandé à leurs confrères de Vienne74.

L’établissement du Patriarcat Arménien catholique au Mont-Liban

À distance de la capitale de l’empire et du contrôle rapproché du patriarche arménien apostolique, un autre mouvement vers l’union des Arméniens avec Rome devait se mettre en place à partir d’Alep. La ville d’Alep a constitué depuis le XVIIe siècle un centre particulièrement actif pour l’activité des missionnaires catholiques européens, avec un certain succès auprès des Arméniens de cette ville75. En 1710 Abraham Ardzivian, est sacré évêque d’Alep par le Catholicos de Cilicie Pierre d’Alep76. En 1724, l’ambassadeur de France de Bonnac rapporte au roi que cet évêque, par des démarches imprudentes encouragées par les missionnaires, a « rallumé le feu presqu’éteint » de la persécution à Alep77. Après avoir subi de multiples avanies, dont un envoi aux galères et un emprisonnement sur l’île d’Arwad (en Syrie, en face de Tartous), et devant l’impossibilité de se maintenir à Alep, il se retire au Mont-Liban où il est bien accueilli par le Patriarche maronite et par le gouverneur du Kesrouan. Il demeure alors au couvent du Saint-Sauveur de Kreim où un ordre de moines arméniens Antonins avait été fondé par des jeunes arméniens venus d’Alep, les frères Mouradian78. Élu une première fois Patriarche par la communauté arménienne catholique du Caire en 1734, il participe au synode maronite de Louaizé en 173679. Il parvient à revenir à Alep en 1739 et consacre trois évêques en 1740, Hagop, Markar et Sahak. Il est élu catholicos-patriarche des Arméniens catholiques en mars 1740 par ces trois évêques, ainsi que par une assemblée de prêtres et de laïcs d’Alep. Mgr Ardzivian, qui avait mis en cette circonstance le Saint-Siège devant le fait accompli, se rendit à Rome, et obtint que son élection soit confirmée par Benoît XIV en 1742, malgré les « défauts substantiels » de ladite élection, avec le titre de Patriarche de Cilicie des Arméniens80. L’argument en faveur de l’établissement de ce Patriarcat était d’écarter le danger d’absorption complète du rite arménien par le rite latin, du fait de l’interdiction absolue de la communicatio in sacris81.

Ardzivian est considéré comme le fondateur de l’ordre des moines antonins, auxquels il donne une règle, et qu’il tente de réunir à l’ordre des Mékhitariste nouvellement constitué, ce qui fut refusé par l’abbé Mékhitar. Plusieurs patriarches seront issus de l’ordre des Antonins, et la proximité de l’Ordre avec le Patriarche de Bzommar est attestée dans la durée. Au Patriarche est également rattaché l’institut patriarcal de Bzommar fondé en 178882. L’ordre des moines Antonins arméniens est doté par la suite d’un deuxième monastère au Liban (Beit Khashbo) et d’établissements à Rome (noviciat et scolasticat), à Livourne ainsi que d’un monastère à Ortakeuy à Constantinople. Ces deux instituts fourniront des missionnaires à la disposition des patriarches et destinés à la conversion des Arméniens apostoliques83. Le nombre de missionnaires mékhitaristes actifs dans les territoires du Patriarcat de Cilicie était très faible, du fait de l’opposition de membres de la hiérarchie arménienne catholique locale, dont ils dépendaient dans l’exercice de la mission, et des contraintes auxquelles ils devaient se soumettre84.

L’élection de Mgr Ardzivian et la création d’une nouvelle juridiction n’est pas approuvée par tous les Arméniens en communion avec Rome, et en particulier par l’abbé Mékhithar, qui considérait « qu’il n’était ni nécessaire ni opportun de créer une hiérarchie arménienne catholique distincte et réprouvait énergiquement toute latinisation du rite et de la discipline arménienne »85. Avec le recul du temps, elle apparaît comme une « initiative prématurée et partielle », d’autant que les limites géographiques de sa juridiction ne sont pas clairement définies86. Limitée au départ aux fidèles d’Alep, de Killis, Mardin et Diarbékir, la juridiction du Patriarcat s’étendra par la suite à Marache et Amasia (1752), Malatia (1761), Tokat (1769), Adana (1788), Césarée (1828), Alexandrie (1849), Jérusalem (1855) et Antioche (1864)87. Une longue controverse opposera le patriarche Michel-Pierre III Kasparian au Saint-Siège au sujet de l’extension du territoire patriarcal, en particulier à Diarbékir, Tokat, Pkr’nik, Angora, Erzeroum et Constantinople. Le maintien de certaines de ces provinces sous l’autorité du vicaire apostolique était justifié par la nécessité d’assurer un exercice paisible du culte, ce qu’il faut comprendre comme mieux assuré par la « protection » de l’Ambassadeur de France à Constantinople, comme l’écrit la Propaganda Fide en 1780 au Patriarche :

Vous connaissez bien les troubles causés par le patriarche schismatique contre les arméniens catholiques de Constantinople, d’Ankara et d’Erzeroum, malgré la dépendance de ceux-ci du vicaire latin. Combien plus seraient-ils oppressés sous votre juridiction, puisque c’est particulièrement contre votre autorité qu’est dirigée la jalousie des oppresseurs schismatiques. À cela ajoutez la plus prompte assistance aux catholiques, car de si loin vous ne pourriez pourvoir d’une façon rapide aux besoins de toute la nation88.

Les patriarches du Mont-Liban doivent aussi se défendre des intrusions des Pères franciscains de Terre-Sainte, dont la juridiction s’étendait alors jusqu’à Alep. Le patriarche Michel-Pierre III proteste auprès du Saint-Siège à propos des encouragements prodigués aux Arméniens d’Alep pour le passage au rite latin par les mineurs observantins, malgré les instructions contraires de Benoît XIV, et par les pratiques de seconde confirmation d’Arméniens par le Custode de Terre-Sainte, au mépris du rite arménien qui confère la confirmation avec le baptême, comme par la définition de nouvelles règles pour le jeûne :

Il ne suffisait pas à ces Pères [de Terre-Sainte] d’avoir divisé notre Nation en faisant tant de latinisants ; que diront les dissidents en voyant les catholiques si désunis ? Car les uns mangent de la viande le mercredi et du laitage le vendredi, tandis que les autres s’abstiennent. En vérité cet abus rituel scandalise les hérétiques et les empêche d’embrasser le catholicisme, comme plusieurs d’entre eux l’ont confessé89.

Des tensions internes devaient également se manifester au sein du Patriarcat, dans les relations entre le Patriarche et les moines Antonins, ordre monastique missionnaire « de droit patriarcal », et dans le fonctionnement de la Congrégation de Bzommar90. Les litiges qui en résultaient et qui étaient déférés auprès du Saint-Siège ne trouvaient pas forcément de réponse dans des délais raisonnables. Les tensions internes prenaient également la forme de conflits entre le patriarche et certains de ses évêques suffragants, les relations entre eux étant réglées par des « Pactes » datant de 1788, voire antérieurs. Ces « pactes » traduisaient la volonté d’accroître les revenus du siège patriarcal, et de centraliser l’autorité patriarcale. Ils n’avaient jamais été approuvés par le Saint-Siège, malgré deux requêtes en ce sens du Patriarche Grégoire-Pierre VI en 1824 et en 1827, puisqu’ils « atrophiaient complètement la juridiction épiscopale »91. Ces incertitudes et innovations dans la discipline devaient contribuer à éveiller la défiance du siège romain à l’égard de la discipline en vigueur au sein du Patriarcat arménien catholique de Cilicie. Elles ont sans doute pesé au moment de l’émancipation des Arméniens catholiques en 1830 dans la décision pontificale d’érection d’un siège archiépiscopal et primatial à Constantinople dépendant directement du Saint-Siège, en lieu et place d’un transfert à Constantinople du siège du patriarche de Cilicie.

Le vicariat Arménien catholique de Constantinople

La confirmation de l’élection de Mgr Ardzivian avait été obtenue en 1742 malgré l’opposition du vicaire patriarcal latin de Constantinople, Mgr François Jérôme Bona92. La même année, le Saint-Siège décide de faire dépendre les Arméniens catholiques de Constantinople du vicaire apostolique latin93. À la demande de ces derniers, le Saint Siège établit dans cette ville un vicariat arménien catholique en 1759 avec juridiction sur la partie centrale et septentrionale de l’empire, ce vicaire dépendant toujours du vicaire apostolique latin. Sept vicaires nommés par le Saint-Siège se succèdent à ce poste jusqu’en 1830 (voir Tableau 1), mais les relations de ce vicaire pour les Arméniens avec le vicaire apostolique latin et avec les missionnaires européens et les missionnaires arméniens du Patriarcat du Mont-Liban sont difficiles94.

Tableau 1. Vicaires Arméniens Catholiques de Constantinople



	1759 à 1779

	Mgr Athanase Meras (Merassian)




	1779 à 1784

	Mgr Antoine Missirli (Missirlian)




	1784 à 1794

	Abbé Isaac Sofiali (Sofialian)




	1794 à 1806

	Mgr Etienne Aucher (Askerian ou Aucherian)




	1806 à 1824

	Mgr Antoine Missirli (Missirlian)




	1825 à 1826

	Mgr Paul Marouch (Marouchian)




	1826 à 1830

	Mgr Georges Papas (Papazian)





Le premier vicaire arménien Athanase Méras, décrit comme «très peu versé en matières théologiques», est accusé en 1765 par le vicaire latin Pauli d’agir de façon indépendante et de favoriser la communicatio in divinis95. Le sixième vicaire arménien est Mgr Paul Marouchian d’Angora, que nous retrouvons par la suite Archevêque-Primat de Constantinople. Malgré un voyage à Rome, le troisième patriarche arménien catholique de Cilicie Michael Bedros III ne parviendra pas à obtenir la juridiction sur tous les Arméniens catholiques de l’empire96. Ainsi se met en place chez les Arméniens catholiques une double juridiction basée sur une répartition géographique approximative, avec pour centres de gravité respectifs la capitale Constantinople au Nord, et le triangle formé par le Mont-Liban, Alep, et la Cilicie au Sud. Mais il faut remarquer que, ni le Patriarcat arménien catholique au Mont-Liban, ni le vicariat arménien catholique de Constantinople ne sont reconnus par la Sublime Porte, pour qui la « nation » arménienne devait rester un tout indivisible dirigé et représenté par le Patriarche arménien apostolique de Constantinople.

LES TENTATIVES D’UNION AU DÉBUT DU XIXE SIÈCLE (1809-1820)

Avant de décrire les tentatives d’union entre Arméniens initiées par les P. Mékhitaristes à Constantinople entre 1809 à 1820, il est nécessaire de préciser les orientations des différentes tendances qui caractérisaient les Arméniens catholiques de la capitale de l’empire. Celles-ci pouvaient être regroupées en deux tendances principales et rivales rassemblant des intérêts à la fois spirituels et temporels, sous la présidence de grandes familles et avec le soutien de différents groupes de religieux : le parti des Angouriotes et le parti des Constantinopolitains97. Nous allons préciser ces termes et évoquer quelques étapes clé de la formation de ces deux partis, avant et après la création du Patriarcat arménien catholique de Cilicie.

Les Tinghirian et la formation du parti Angouriote

Prenant la suite des Frères Uniteurs, certains missionnaires vont s’appliquer en divers lieux de présence d’Arméniens catholiques à poursuivre un travail de « latinisation » et de « correction » plus ou moins partielle du rite, selon les sensibilités propres de chaque ordre missionnaire. À la Nouvelle Djoulfa, près d’Ispahan, en complément de la présence d’un couvent des Frères Uniteurs, s’activent des missionnaires catholiques vers la fin du XVIIe siècle : capucins, carmes déchaux et jésuites. Les jésuites s’occupent d’une école enseignant l’arménien classique et les langues des Francs, dont le portugais, utile pour le commerce des Indes98. Il va donc se former parmi les clercs et les fidèles un courant survalorisant l’introduction de formes latines dans le rite comme gage d’appartenance à la confession catholique, et dont certains partisans vont fréquenter uniquement les églises latines. Pour ce courant de pensée, le fondement de l’appartenance à la foi catholique n’était pas dogmatique, mais se confondait avec l’imitation du rite latin99.

Parmi les grandes routes de commerce international utilisées par les marchands arméniens, et reliant le Nakitchevan et la Nouvelle Djoulfa au Bosphore et à l’Europe, nous nous intéressons à la route appelée « anatolienne septentrionale ou arménienne ». Cette route est parcourue par des marchands arméniens en majorité catholique au XVIIIe siècle, et elle a pour principales étapes Angora (Ancyre) et Constantinople100. Nous savons par ailleurs que ces entreprises marchandes étaient des entreprises familiales (family firms) caractérisées par l’établissement de comptoirs aux différentes étapes du parcours, et que le métier de marchand était inséparable pour les Arméniens d’une éthique d’inspiration religieuse101. Il est donc possible d’avancer l’hypothèse d’une trace de l’ecclésiologie des Frères Uniteurs du Nakhitchevan et de leurs fidèles transférés à la Nouvelle-Djoulfa aux principales étapes de cette route, et en particulier à Angora (Ancyre) et à Constantinople. L’origine commerciale du nombre élevé de catholiques pouvait également être attribuée à la présence de marchands européens actifs dans le commerce des tissages de laine « angora » :

Et comment me dires-vous le catholicisme a-t-il été implanté et propagé dans ce lieu situé au centre de l’Asie Mineure ? Angora étant l’entrepôt des riches produits du pays en laine et poil de chèvre, les négociants européens y avaient des agents, ceux-ci étant en nombre, les vicaires apostoliques de Constantinople envoyaient des missionnaires pour assister ces catholiques, et ayant trouvé les hérétiques dociles, peu à peu ils en convertirent un grand nombre, et les familles converties donnèrent des sujets pour le sacerdoce102.

À Angora, au début du XIXe siècle, on comptait 12 000 Arméniens catholiques contre 2 000 Arméniens apostoliques103. Pour expliquer cette répartition atypique des confessions arméniennes, il faut rappeler que cette ville avait eu pour évêque Moïse Scirin, pasteur très apprécié de ses ouailles et qui se déclara catholique sur son lit de mort, en 1734. L’arrivée d’un missionnaire suspect, Elias Vartabed, qui prêche la stricte séparation d’avec les « schismatiques », provoque une division funeste dans la population, ainsi que la mainmise de ce qui devient le parti catholique sur quatre des sept églises de la ville dès 1735104. Ces églises seront reprises par chaque camp trois fois, sur la base de plusieurs Ferman émanant de Constantinople (jusqu’en 1781) et de luttes sur le terrain, au cours desquelles des missionnaires arméniens catholiques furent emprisonnés et envoyés en exil. Le vicaire apostolique Pauli informe en 1760 la Propagande que la discorde entre Arméniens catholiques est telle qu’il est impossible d’y établir des missionnaires enseignant la « saine doctrine » 105. À la suite de ces turbulences et du renforcement d’un parti « catholique » parmi les Arméniens, un décret de 1766 interdisait aux Pères mékhitaristes de résider à Angora jusqu’à nouvel ordre106, et en 1836 le vicaire apostolique Mgr Hillereau confirme la persistance de cette exclusion :

L’église d’Ancyre (pays des Galates à qui saint Paul a écrit une épître) est très solide dans la foi, aussi n’y souffre-t-on point les religieux Mékhitaristes de Venise, elle a plus de droits à la généreuse compassion des Propagateurs et soutiens de la foi catholique qu’aucun autre endroit de cette mission arménienne de Constantinople107.

De nombreux Arméniens originaires d’Angora avaient été déplacés à Constantinople, et, à partir de situations très modestes, y avaient obtenu des positions enviables et enviées comme Sarrafs : ainsi la famille Tinghirian, qui comptait plusieurs Sarraf de la Sublime Porte108. « Quelques joailliers catholiques employés au Sérail » tentent d’obtenir, par l’intermédiaire du Silahtar, un Patriarche arménien catholique indépendant. Cette requête est combattue par le vicaire apostolique de Constantinople, qui craint de perdre l’essentiel de ses ouailles, et pousse la Congrégation de la Propagande à la désapprouver. Ces troubles provoquent en 1779 une persécution de la part du Patriarche apostolique Zacharia de Gaghzouan, qui envoie aux galères quelques prêtres et fait subir la bastonnade à d’autres109. À la suite de ces événements, le nonce apostolique demande au comte de Vergennes l’appui de la France et l’intervention de l’ambassadeur à Constantinople, pour éviter que certains ne se « laissent séduire […] et apostasient ». Le ministre Vergennes conseille la prudence à l’ambassadeur Saint Priest, et lui fait remarquer que l’intervention souhaitée par Rome risque de faire plus de tort que de bien aux Arméniens catholiques110. Saint Priest se plaint « de l’obstination avec laquelle la Congrégation de la Propagande « suit ses idées sans jamais en revenir » et fait valoir les inconvénients qu’aurait une nomination par la Sublime Porte d’un Patriarche distinct pour les Arméniens catholiques :

vu la probabilité qu’un Patriarche installé par le gouvernement ottoman serait tôt ou tard déposé par la même autorité, excitée par les cabales et la simonie qui décident des autres Patriarcats. La cour de Rome ne pouvant se prêter à cette instabilité, refuserait de reconnaître le Patriarche catholique choisi par la Porte, lequel se maintiendrait à la faveur de l’autorité et conserverait tout au moins la plus grande partie de son troupeau, d’où résulterait schisme sur schisme111.

En parallèle, l’Impératrice Marie-Thérèse, « en vue d’augmenter le nombre des Arméniens déjà établis à Trieste, fit publier un rescrit par lequel ils devaient jouir dans ce port de certains avantages, et notamment de l’institution d’un séminaire où leurs enfants seroient élevés dans la Religion Romaine »112. Le Patriarche Zacharia convoque une délégation d’Arméniens catholiques, conduite par le Sarraf Krikor Tinghirian, « le plus illustre angouriote de son temps », et leur demande de cesser le négoce avec Trieste et de ne pas envoyer leurs enfants chez les Mékhitaristes de cette ville113.

La cour de Vienne réclame la déposition du Patriarche Zacharia et « l’exil de plusieurs chefs de la nation, parmi lesquels le sieur Serpos, catholique », ce qui provoque le mécontentement de la Sublime Porte. L’ensemble des ministres ottomans désapprouve la démarche des Arméniens catholiques, et rappelle « que le système indélébile de la Porte était de réunir sous un seul chef toute la nation Arménienne ».

L’interception de lettres échangées entre des commerçants français de Constantinople et leurs correspondants à Angora par le Patriarche Zacharia provoque une troisième demande de destitution du Patriarche, formulée par les ambassadeurs de France, qui obtient cette fois satisfaction, et Zacharia est déposé en juin 1781114. Signalons que le Patriarche Zacharia était tenu en haute estime par ses fidèles aussi bien comme théologien que comme pasteur et réformateur115, et que cette mise à l’écart obtenue par des interventions étrangères a contribué à créer une attitude de fort rejet envers le groupe des Arméniens catholiques mené par les Tinghirian. Son successeur, Hovhannès de Hamadan, Patriarche de juin 1781 à mars 1782, est beaucoup plus intolérant : il refuse d’enterrer le notable d’origine angouriote Grégoire Tinghir (Krikor Tinghirian, celui-là même qui avait conduit la délégation catholique chez le Patriarche Zacharia), drogman et barataire de France, au cimetière arménien de Péra. Ce notable est finalement inhumé en 1781 dans des conditions humiliantes. La vindicte de Hovhannès s’étend à d’autres familles, et l’exacerbation des tensions avec les Arméniens catholiques provoque sa déposition116. C’est Zacharia qui redevient patriarche en mars 1782 et la mission qui lui est confiée par le Sultan est alors plus ciblée : le Bérat qu’il obtient vise assez explicitement les missionnaires « Collégiens » qui n’ont à Constantinople ni église ni monastère :

Que certains de la Nation arménienne, qui ne possèdent ni église ni monastère, et qui vont vagabonder de lieu en lieu, induisant les autres Arméniens Orthodoxes au mal, soient avec arrêtés et dûment jugés, selon le discernement du patriarche et en vertu de mon Sublime Commandement117.

Le patriarche Zacharia prenait alors l’initiative d’une tentative d’union, qui devait échouer par suite de l’opposition du clergé et du vicaire latins. À la suite de cet échec, Zacharia décidait d’interdire les mariages avec les Arméniens de sensibilité catholique, ce qui aggravait la séparation au sein de la communauté118. Les Collégiens encore appelés Propagandistes étaient dans une situation délicate, et leur proximité avec les délégués apostoliques les exposait à la disqualification comme « francs ». Saint Priest, qui doute de la permanence de la possession des églises d’Angora, malgré les jugements obtenus par de l’argent en faveur des catholiques, remarque que « les prêtres propagandistes ne se lassent pas de mettre à la brèche les pauvres catholiques arméniens qui supportent ensuite les avanies »119. Saint Priest se plaint des demandes incessantes d’intervention en faveur des Arméniens catholiques « d’Angora, de Cutahya, d’Erzeroum et de Gumush-hané » émises par la Propagation de la Foi, et fait part au ministre de son inquiétude suite à une déclaration du Reis effendi qui prévient qu’il faudrait, suite aux « invasions des églises d’Angora », faire un exemple « sur quelques-uns des principaux catholiques pour que le reste se tînt tranquille »120.

La famille Tinghir est liée à l’ordre des mékhitaristes, auquel appartiennent deux de ses membres. Le P. Boghos Tinghirian était moine au couvent de Venise, et Bedros Tinghirian, le fils aîné de Krikor Tinghirian, étudia à Vienne et y devint moine en 1816, avant de revenir à Constantinople. Il devait quitter l’ordre mékhitariste en 1828 et voyager en Europe avant de s’établir près de Smyrne, retiré dans une studieuse vie solitaire consacrée à inventer une langue universelle qui devait apporter la paix et la concorde à l’humanité121. Par le jeu des alliances matrimoniales, un réseau de familles influentes gravite autour de la famille Tinghirian, et va renforcer le camp angouriote. Il comprendra les familles Serpos, Ananian, Sophialian, Davoudian, Emirzeyan et Ussep Oglou122. Les élèves arméniens du Collège de la Propagande composent en grande majorité l’aile cléricale de ce parti, à laquelle sont associés également les Mekhitaristes de Vienne, et les moines Antonins du Mont-Liban, du moins jusqu’en 1870 pour ces derniers. Malgré certaines différences, ces trois groupes de religieux partagent la même « plateforme idéologique » avec les Angouriotes, caractérisée par la défiance vis-à-vis de leurs frères « hérétiques et schismatiques » et par la réprobation de toute communicatio in sacris avec eux123. Nous proposons d’appeler « latinisante » la tendance représentée par ce groupe, afin de souligner son orientation préférentielle vers Rome.

Les Duzian et le parti des Constantinopolitains

La tendance « latinisante » va se trouver en opposition frontale à un parti attaché à la fois au maintien du lien avec les Arméniens apostoliques, et à la communion avec le Saint-Siège, dans la ligne de pensée de l’abbé Mékhitar. Le maintien de l’unité de la « nation » arménienne, la promotion de la langue et de la culture arménienne, la fidélité aux rites de l’église arménienne sont les principales caractéristiques de ce parti parfois qualifié de « catholicisme national », et qui défendait une certaine « tolérance » vis-à-vis de la «communicatio in sacris»124. Ce parti comprend surtout des Arméniens de Constantinople, il est inspiré par les Pères mékhitaristes de Venise, il a pour chef de file la famille illustre des Duzian. Cette famille de Sarrafs des Sultans, de joailliers Impériaux et d’une lignée de fermiers de la Monnaie Impériale (Darbhané), faisait partie avec les Dadian et les Balian des familles arméniennes les plus proches du pouvoir ottoman125. Le mot Duz qui leur est attribué comme patronyme en reconnaissance de leur honnêteté signifie en turc : lisse, uni, égal, en dérivent les mots Duzeldigi : qui met en ordre, qui corrige, et Duzen : ordre, accord, harmonie126.

La famille Duz a apporté son appui à l’Académie arménienne de Venise des P. Mékhitaristes afin de traduire et de faire connaître les œuvres du patrimoine arménien. Hovhannès Duz (1749-1812) fonde à Constantinople une société savante appelée Arsharunienne pour le développement des arts et des sciences avec l’aide du P. Mékhitariste de Venise Ghukas (Luc) Injijian, et en confie le développement à ses fils Krikor et Hagop. Le but de cette société était de

publier des livres instructifs en tous genres, d’imprimer les anciens auteurs arméniens, surtout les manuscrits, autant qu’ils en trouveroient, de traduire en arménien les ouvrages classiques anciens et modernes des langues étrangères, de recueillir de nouvelles connaissances sur l’Arménie pour les communiquer à leurs compatriotes et aux savans de l’Europe127.

Hovhannès Duz Oglou était très apprécié du Sultan Sélim III, qui lui ordonna d’envoyer son fils Hagop à Paris apprendre la peinture. La notice qui présente son portrait en pied (voir Figure 3) au salon du musée des Beaux-Arts en 1808 à Paris à l’âge de quatorze ans donne quelques détails sur sa formation :

Il apprit en trente-deux mois le français, la peinture à l’huile, en émail et la miniature. Il suivit les cours de chimie de Mr. Vauquelin, étudia la physique et la minéralogie, cultiva la musique et quelques autres arts d’agrément128.
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Figure 3. Gravure d’après le portrait en pied de Mr. Hagop Duz-Oglou peignant le portrait de son père, par M. Ansiaux

À la tête d’une immense fortune et de somptueuses propriétés, ayant parfois manqué de prudence et fait un étalage ostensible de ses richesses, bénéficiant de privilèges habituellement réservés aux seuls musulmans et d’exemption de taxes, cette famille avait provoqué des sentiments de jalousie dans la communauté arménienne et de la part d’autres hauts fonctionnaires ottomans129. Une tragique persécution devait l’atteindre en 1819, et occasionner son éclipse et l’affaiblissement temporaire de son parti.

La famille Duz avait prêté des sommes considérables au Nichandji (gardien du cachet du Sultan) Halet effendi, ancien ambassadeur ottoman à Paris, favori disposant de la confiance du Sultan Mahmoud II pour son rôle dans l’élimination du pacha de Bagdad et des notables grecs du Phanar lors de l’insurrection grecque, affilié à la tarika des mevlevis et ennemi des janissaires130. Halet porte des accusations de malversations financières contre les Duz, et par l’intermédiaire du nouvel intendant de la Monnaie dont ils dépendent et qui est à la solde de Halet, les met en demeure de restituer la totalité des biens qui leur ont été confiés dans un délai très court, soit une somme estimée à 91 millions et demi de piastres, ce qui est évidemment impossible même pour une entreprise financière de cette envergure131. Les deux frères Sarkis et Krikor Duz sont arrêtés ainsi que leurs femmes et retenus en prison, et un inventaire de leurs biens est décidé. Le chargé d’affaires Vialla évoque des soupçons de malversations mais indique que « les richesses et le luxe des Arméniens ont déchaîné contre eux l’envie et les dénonciateurs »132. D’autres accusations semblent mettre en cause une responsabilité du camp des Angouriotes dans la disgrâce des Duzian :

Les Duz Oglou sont en butte à des intrigues pour la réussite desquelles leurs adversaires ([les] catholiques arméniens propagandistes) ont réuni une somme de plus de deux millions. Ils offrent dit-on 100 000 francs aux drogmans et compagnie qui obtiendraient le rappel des deux principaux sarraf arméniens exilés il y a quelques mois par l’influence des Duz Oglou133.

Or les deux sarraf exilés en février 1818 sont les frères Hovsep et Hagop Tinghirian, Sarraf Bachi (Chef des Banquiers) et Bazirguan Bachi (Chef des Fournisseurs) de la Sublime Porte, qui suivront dans sa chute le grand vizir Mehmet Emin Rauf, et qui reviendront d’exil en octobre 1818. Entretemps le nouveau Sarraf Bachi de la Sublime Porte est Matéos Allahverdian, membre d’une famille alliée aux Duzian134. Même si Halet est sans conteste le principal instigateur du terrible châtiment des Duzian, il est possible que les rivalités entre les deux grandes familles de notables arméniens catholiques aient joué un rôle dans sa genèse135.

La famille Duz fait appel à la solidarité des autres notables arméniens, y compris par des courriers envoyés à Angora, mais ne peut réunir la somme énorme demandée136. Halet les fait emprisonner avec d’autres notables arméniens catholiques, en tout seize détenus, dont quatre meurent en prison de la peste. Les biens des Duz sont saisis et « on a commencé à vendre leurs pelisses, schalls et diamants, et bientôt on passera, dit-on, à leurs maisons »137. Les boutiques françaises et anglaises de Constantinople sont mises sous scellés en attendant un inventaire complet des biens des Duz, elles resteront fermées pendant plusieurs mois, et les couvents latins « sont pleins de prêtres arméniens que la crainte de la persécution y a attirés »138.

La perquisition des palais des Duz permet d’y découvrir des chapelles privées dédiées au culte catholique, et l’accusation de pratiquer un culte interdit leur est fatale, malgré l’avis contraire du Mufti : Sarkis Duzian, fermier de la Monnaie, et Krikor Duzian, conservateur des joyaux de la Couronne, sont décapités dans la cour du sérail, tandis que leur frère Mikael et leur cousin Mkrtitch sont pendus dans leur maison à Yeni-Keui le 4 octobre 1819139. L’écriteau placé près de leurs têtes précise :

Depuis trois ou quatre ans, les Duz Oglou, outre qu’ils ont dissipé les deniers publics, comme ils ont bâti dans leurs maisons et celles de leurs clients des églises, où ils firent venir des prêtres catholiques arméniens, et osèrent exercer en public leur faux culte, on vient de leur infliger la peine due140.

Leurs biens et propriétés sont confisqués et revendus à vil prix, tandis que le notable arménien apostolique Haroutioun Bezdjian (Kazaz Artine)141, réussit à obtenir leurs dépouilles avec l’aide de Harutyun Schambeurékian, joaillier de l’Aga des janissaires, et de Mattéos Allahverdian, Sarraf bachi du grand Vizir, et à les faire enterrer au cimetière arménien par le patriarche Boghos142.

La correspondance de Vialla au ministre Dessolles indique que la mise à mort des Duz a eu lieu entre le 13 et le 20 octobre 1819, pendant la semaine de festivités qui a salué la naissance d’un fils du Sultan143. Selon le drogman de l’ambassade de France Jouanin, l’exécution des Duz aurait eu lieu le 16 octobre 1819144. La macabre mise en scène de cette exécution ne semble pas avoir ému le camp angouriote, qui donne le jour même un banquet :

Il se raconte également qu’en face du monstrueux scénario de Yenikey (avec les corps pendus à la fenêtre !), les instigateurs du parti des Collégiens, qui sont Yacob et Hovsep Tinghirian, Grigor Galcean, et d’autres encore, ont organisé des « banquets » à Candili, dans la maison d’Anton Davoudian145.

Le sort des Duzian provoque la crainte des prêtres arméniens catholiques, qui se réfugient « dans les couvents de Péra et Galata qui sont sous la protection de France et d’Autriche ». Le Patriarche convoque les sarrafs catholiques et leur demande de signer un serment de fidélité, en affirmant que « le temps de la douceur était passé », qu’ils avaient « tort de se croire dans un asile inviolable […] sous la protection des légations francs catholiques » et qu’ils doivent signer « qu’ils n’auront de rapports avec aucune autre nation pour qu’ils n’en aient point avec Rome »146. Un ordre du Sultan adressé au Patriarche arménien apostolique lui demande de dénoncer ceux qui oseraient imiter les Duz en construisant des chapelles privées destinées au culte catholique, qualifié de « superstition », et les prévient qu’ils seront sévèrement punis147. L’ambassadeur Rivière attribue ces malheurs à la cupidité :

Les Arméniens catholiques, leurs femmes, leurs amis, les banquiers qui ont des rapports avec eux, sont victimes de la soif de l’or qui tourmente depuis longtemps le Grand Seigneur et son favori dominant Halet effendi […] les Grecs, quoique détestant les Arméniens, sont effrayés du sort qui attend les gens riches148.

Un autre ordre est communiqué au Patriarche arménien par l’entremise du Grand-Vizir, et réclame l’exil de six religieux qui fréquentaient la maison Duzian149. Alors qu’il s’agissait surtout de Mékhitaristes de Venise, le Patriarche apostolique Boghos, en accord avec le notable Bezdjian, cherche à les épargner et demande aux notables angouriotes Andon Davoudian et Hagop Tinghirian l’exil d’autres ecclésiastiques plus ou moins en relation avec les Duzian, dont plusieurs angouriotes comme le vicaire arménien catholique Mgr Andon Missirli et le prêtre Paul Marouchian, les prêtres Pierre et Hovhannès, un ermite et enfin un mekhitariste de Venise le P. David qui s’est joint volontairement à ce groupe150.

Les trois autres frères Duzian (Garabed, Hagop et Boghos) furent éloignés de Constantinople et envoyés au monastère arménien de Saint Garabet à Césarée. Les membres survivants de la famille reviendront à Constantinople en 1823, et la maison paternelle leur sera rendue, après la disgrâce et la décapitation en 1822 de leur principal accusateur, Halet effendi, suivie en 1823 de celle de son sarraf juif Hazekiel151. Les janissaires, « partisans secrets des Duz Oglou […] ne dissimulent pas leur haine contre le principal auteur de leur disgrâce » et s’emploient à obtenir sa chute152. La fonction de Fermier de la Monnaie est alors assurée par Haroutioun Bezdjian, encore appelé Kazaz Artine, à deux reprises (1818-1820 et 1827-1834), et par Hovsep Tinghirian (1824-1827) avant d’être assurée à nouveau par la famille Duzian de 1834 à 1890153. C’est Kazaz Artine qui obtiendra sur son lit de mort le retour des Duz à la direction de la Monnaie, comme signe officiel de leur réhabilitation par le Sultan154. Cette réhabilitation est totale, et la famille bénéficie à nouveau de faveurs et d’honneurs, comme à l’occasion de l’accès au trône du Sultan Abdul-Mégid en 1839155. C’est également durant le règne de Abdul-Mégid que la famille Duz finança la construction d’une école pour filles à Constantinople156. On rapporte qu’en 1853, « en ce qui concerne les affaires intérieures, la famille Duz paraissait être […] à l’apogée du crédit. D’accord avec le grand-vizir, la famille Duz faisait nommer à tous les emplois »157.

Un lien puissant liait la famille Duzian aux P. mékhitaristes de Venise qu’ils hébergeaient dans leur résidence, et certains moines de cet ordre, dont le supérieur des mékhitaristes de Venise à Constantinople, leur servaient de chapelains et de confesseurs158. Elle compte un membre de la congrégation mékhitariste, le P. Eliazar Duzian159. Cette proximité se manifestait également sur le plan de la sensibilité religieuse, comme l’écrit le P. Ormanian :

Uniquement par souci d’exactitude historique, nous déclarons que les Duzian n’ont jamais voulu servir la branche complétement extrémiste, latinophile et fanatique ; mais qu’ils se trouvaient toujours dans la direction du catholicisme national, s’il est permis d’adopter cette expression pour la manière suivie par les Mékhitaristes de Venise, à savoir avec l’idée de constituer une arménité greffée sur le catholicisme160.

Les mékhitaristes de Venise ont été accusés par leurs détracteurs, dans un libelle que nous évoquons en détail dans la Partie II, d’avoir totalement gagné les Duzian à leurs idées, et d’avoir écarté d’eux les autres ordres missionnaires, et en particulier les élèves de la Propagande :

Comme cette famille est une des plus riches et des plus puissantes, elle fut entourée par les flatteries des PP. Missionnaires de San Lazzaro […] Ayant obtenu l’accès à cette puissante maison, ils ont employé une très fine politique pour pouvoir en écarter tous les autres missionnaires, pour l’avoir de cette façon privatisée […]161.

Une union entre les Tinghirian et les Duzian voit même le jour, mais elle sera sans lendemain en termes de rapprochement entre les deux familles. Comme pour les Tinghirian, un réseau de familles influentes formé par des alliances matrimoniales se constitue autour des Duzian. Il comprend les familles Allahverdian, Hurmuzyan, Alexanian, Missir Oglou, Bilezikdjian et Tcahmitchian162. Signalons enfin que les Duzian avaient régulièrement maintenu de bonnes relations avec les Arméniens apostoliques, comme en témoignent leurs dons au siège de Cilicie et leur intervention en faveur du catholicos de Cilicie Kirakos163, ainsi que la construction de l’église arménienne de Kuruçesmé sur leurs terres, entièrement financée par un don du Patriarche Zacharia de Gaghzouan164. Nous proposons d’appeler « arménisante » la tendance représentée par ce groupe, pour souligner son double attachement au siège romain et à la « nation » arménienne.

Les Arméniens catholiques de Constantinople à l’orée du XIXe siècle

À partir du schéma des quatre tendances à l’œuvre au sein de l’Église arménienne, formalisé par le P. Zekiyan165, nous cherchons à préciser les intervenants dans chacune des deux tendances médianes qui divisent les Arméniens de sensibilité catholique. Rappelons d’abord les deux tendances extrêmes : au XIXe siècle, la tendance à la latinisation complète est en voie de disparition, même si subsistent des influences qui en sont issues, tandis que la tendance à l’autocéphalie complète est représentée par le Patriarcat arménien de Constantinople de l’époque et par les notables qui l’entourent. Entre ces deux extrêmes, les deux tendances qui déchirent la communauté arménienne catholique sont dénommées à l’époque de ces événements respectivement Constantinopolitains et Angouriotes, selon leurs origines géographiques, ou encore Propagandistes ou Collégiens (formés au Collège de la Propagande) et Conventuels ou Mekhitaristes, selon leurs formations cléricales. Rappelons que la tactique de formation du clergé séculier oriental dans les collèges romains consistait à imprégner les élèves de ces collèges des préceptes catholiques romains tout en leur faisant conserver leur rite, afin de faciliter la diffusion de ces préceptes à leur retour dans leurs communautés, où ils devaient surgir comme d’un « cheval de Troie »166. Aux querelles d’inspiration religieuse vont s’ajouter des rivalités de nature politique entre les grandes familles de l’aristocratie arménienne établies à Constantinople, avec pour chefs de file de chaque tendance les puissantes familles Duzian et Tinghirian. Comme nous l’avons indiqué, nous proposons de désigner la tendance du groupe Constantinopolitains/Mékhitaristes de Venise par les termes de tendance « arménisante », et la tendance du groupe Angouriotes/Mékhitaristes de Vienne par les termes de tendance « latinisante » (Fig. 4)167.

L’affrontement entre ces deux tendances ne fait pas disparaître l’antagonisme entre Arméniens apostoliques et catholiques. Nous indiquons sur la même figure la double polarisation qui travaille la communauté arménienne catholique sur deux lignes d’affrontement, révélatrices de discordes anciennes : entre apostoliques et catholiques (ligne 1), mais au moins aussi grave et profonde, entre les deux tendances internes à la communauté arménienne catholique (ligne 2). Dans cette modélisation, il est important de noter que les frontières entre ces trois groupes n’étaient pas forcément étanches et strictement définies, et qu’elles pouvaient évoluer au cours du temps168. Certains pouvaient appartenir par leurs attitudes de médiation et leurs relations à des zones intermédiaires entre ces groupes, par exemple grâce à des réseaux familiaux ou professionnels largement étendus. De même, certains anciens élèves du Collège de la Propagande pouvaient se trouver plus proches de la tendance « arménisante » que de la tendance « latinisante », sans pour autant appartenir à la première. La frontière entre Arméniens apostoliques et catholiques était particulièrement poreuse, dans le contexte déjà évoqué de la communicatio in sacris.
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Figure 4. Arméniens catholiques entre 1810 et 1846 :

deux tendances et deux lignes d’affrontement

Précisons par quelques chiffres la structure de la communauté arménienne catholique dépendant du vicariat latin de Constantinople au début du XIXe siècle (Tableau 2). Il faut prendre ces chiffres avec précaution, du fait de la difficulté de recensement des Arméniens dont l’appartenance catholique est plus ou moins ouvertement déclarée. Les chiffres de ce tableau ne représentent que la partie sous la juridiction du vicaire arménien, et excluent donc les territoires sous la juridiction du patriarche du Mont-Liban et la ville de Smyrne. On remarque la disproportion numérique entre Latins et Arméniens, ces derniers étant très largement majoritaires, ce qui permet d’expliquer la tension dans les rapports de dépendance du vicaire arménien par rapport au vicaire apostolique. Un déséquilibre analogue s’observe à propos du poids relatif du clergé : en cumulant les chiffres des séculiers et des réguliers, on compte à Constantinople 1 membre du clergé pour 500 fidèles environ pour les Arméniens, contre 1 pour 57 pour les Latins. Il est aisé de comprendre au vu de ces chiffres les réticences des missionnaires latins et du vicaire apostolique à accepter l’émancipation des Arméniens catholiques.

Tableau 2. Répartition des fidèles et du clergé du Vicariat Apostolique de Constantinople 1808169



	Localité

	Arméniens Catholiques

	Latins




	Fidèles

	Séculiers

	Réguliers

	Fidèles

	Réguliers




	Constantinople

	30 000

	43

	16

	1 800

	32




	Angora

	12 000

	4

	0

	30*

	 



	Erzeroum

	15 000

	63

	4*

	 
	 



	Akhaltsiche

	5 100

	32

	 
	 
	1




	Total

	62 000

	142

	20

	1 830

	32





À Constantinople, il faut ajouter 500 fidèles catholiques d’autres rites orientaux, les chiffres pour Erzeroum et Akhaltsiche comprennent les villages environnants. * estimation

Quelques détails incomplets sont fournis sur l’origine et la formation des séculiers et des réguliers par ces rapports. Ces renseignements sont résumés dans le Tableau 3. La majorité des séculiers nommément identifiés sont d’anciens élèves de la Propaganda Fide, et la plupart d’entre eux se rangeront sous la bannière des « Collégiens » dans la tendance « Latinisante ». Une part notable de ces séculiers établis à Constantinople est originaire d’Angora. On retiendra au passage les noms de Missirli, Valle (Tchokourian), Nouridjian et Marusci, qui exerceront d’importantes fonctions de vicaire et plus tard, une fois l’émancipation acquise, de chef civil ou de chef spirituel dans la communauté, et dont la nomination sera le résultat de vigoureuses négociations entre les deux tendances.

Tableau 3. Origine et formation d’une partie des séculiers de Constantinople170



	Origine

	Nom

	Ex-élève de Propaganda Fide




	CONSTANTINOPLE

	Antonio Missirli

	 



	 
	Stephano Aucher

	Oui




	Serafino Valle

	Oui




	Giacomo Valle

	Oui




	Ignazio Hanimoglu

	Oui




	Giuseppe Missirli

	Oui




	Antonio Giadyrgi

	Oui




	Antonio Nouridjian

	Oui




	Paolo Marusci

	Oui




	ANGORA

	Girolamo Gicnavor

	Oui




	 
	Pietro Curban

	Oui




	G. Pianscia

	Oui




	Tomaso di Anania

	Oui




	Simone Giurasan

	 



	Deodato Ornial

	 



	AKHALTSICHE

	Antonio Cuzzianti

	Oui




	ERZEROUM

	Sergio Melich

	Oui




	 
	Clemente Giurasan

	 




Pour les réguliers, on note une présence significativement élevée de moines mekhitaristes de Venise entre 1808-1820, et une réduction relative de leur nombre accompagnée d’une croissance du nombre des mékhitaristes de Vienne et des moines du Mont-Liban en 1836 (Tableau 4)171. Il y a dans cette évolution la trace probable de la volonté de réduire l’influence des mékhitaristes de Venise dans la capitale de l’empire. Les moines mékhitaristes de Venise ont été pour le camp catholique les principaux soutiens des tentatives d’union menées entre 1809 et 1820 dont nous allons maintenant décrire les principales étapes.

Tableau 4. Répartition des réguliers de Constantinople



	Année

	Mekhitaristes de Venise

	Mekhitaristes de Vienne

	Moines du Mont-Liban




	1808

	9*

	4

	3




	1836

	6

	5

	6





* selon d’autres sources et à d’autres dates proches, le nombre des Mekhitaristes de Venise à Constantinople serait de 12 en 1809, et d’une vingtaine en 1820172.

Trois tentatives d’union sans lendemain

La tentative d’union de 1809-1810

Les Grecs avaient tenté en 1736 d’obtenir la propriété du couvent arménien de Saint-Jacques à Jérusalem, sans succès173. À partir du début de 1809, et à la suite d’un incendie qui détruit partiellement la coupole du Saint-Sépulcre, les Grecs réclament à nouveau au Sultan la « restitution » de ce couvent appartenant aux Arméniens, par l’intermédiaire du Grand Vizir Kör Yusuf Ziyaüddin Pasha. Des décrets conférant la propriété de ces lieux aux Arméniens, et émanés des sultans Sélim 1er et Soliman le Magnifique sont produits par le Patriarcat arménien de Jérusalem et sont retrouvés après de laborieuses recherches dans les Archives ottomanes. La controverse autour de la propriété légitime de ce couvent et de ses dépendances va durer jusqu’en 1813, date à laquelle un décret impérial du Sultan Mahmoud II confirme la légitime propriété des Arméniens. Au cours des péripéties qui ont émaillé cette longue bataille, le patriarche Hovhannès de Baïbourt avait convoqué une assemblée de toute la « nation » pour demander l’aide de l’ensemble des notables. Une intervention décisive du Sarraf arménien catholique du sultan, Hovhannès Tchélébi Duzian, avait permis de faire connaître les justifications des droits de la communauté arménienne aux cercles dirigeants de la Sublime Porte et au sultan lui-même. Le rassemblement de tous les Arméniens à l’occasion de cette controverse, ainsi que l’attitude ouverte au dialogue du Patriarche Hovhannès de Baïbourt, sont à l’origine de la tentative d’union de 1809-1810174.

Il semble également que les mékhitaristes de Venise résidant à Constantinople aient pris une part active à cette tentative, qui est combattue par la France. C’est du moins ce que laisse entendre le chargé d’affaires de La Tour Maubourg qui écrit dès le 26 octobre 1809, pour se plaindre de « l’imprévoyance et de l’impéritie » du vicaire apostolique Giovanni Battista Fonton en décrivant les conséquences de ses lettres pastorales sur le comportement des Arméniens catholiques qu’il appelle « Arméniens Latins » :

Il existe à Venise un couvent de moines arméniens réunis, appelés mekhitaristes qui est soutenu par les aumônes des Arméniens Latins de Constantinople, et où les jeunes Arméniens, destinés à l’état ecclésiastique, vont faire leurs études. Ce couvent est fort riche. Il professe une doctrine équivoque que la cour de Rome a voulu plusieurs fois éclaircir, mais le gouvernement de la République de Venise s’y était constamment opposé. Cet ordre de religieux qui se dit latin (sic) croit et soutient que les arméniens hérétiques, déclarés tels par l’Église Catholique, ne le sont point, et que les deux Églises ne sont séparées que par un malentendu. Ces mekhitaristes […] ont résolu de ramener les Arméniens Latins dans le sein de l’Église arménienne de Constantinople. Dans ce but, on a publié que les deux Églises allaient se réunir et que des conférences seraient tenues à cet effet. Il y a eu réellement quelques réunions informes de Docteurs des deux communions. Pendant ce temps on a fait entendre à l’Archevêque Fonton, que, d’après la disposition des esprits, il ne fallait plus qu’un dernier effort pour décider le succès, et que s’il voulait exhorter les fidèles à l’union, par des lettres pastorales, cette démarche suffirait pour opérer le grand œuvre du retour des hérétiques dans le sein de l’Église. Après avoir ainsi surpris la bonne foi de l’archevêque, et en avoir obtenu les lettres pastorales, on se tourna vers les Arméniens Latins, gens pleins de dévotion, mais d’une singulière ignorance, et on leur fit voir que ces lettres de l’Archevêque étaient la preuve et le garant de la réunion, qu’on les y exhortait de montrer l’exemple de la concorde, en s’empressant à terminer le schisme. Ces manœuvres ont été assez longtemps cachées, pour qu’on ne pût les découvrir que par leurs résultats. Ces résultats sont que la plupart des Arméniens Latins, croyant qu’il n’existait plus de schisme et remplis de joie d’un si heureux événement, ont crû témoigner de leur zèle pour la Religion en se hâtant de fréquenter les Églises hérétiques, et ce n’est qu’avec beaucoup de peine qu’on a pu réussir à remettre dans la voie droite quelques-uns de ces hommes grossiers qui trouvaient tant d’avantages à se réunir, et dont tous les intérêts se trouvent blessés par le schisme175.

Il y a bien eu des réunions entre représentants des deux confessions. Celles qui sont documentées datent de 1810, elles furent tenues en présence du patriarche et de notables176. On trouvera le détail des arguments patristiques et théologiques examinés dans l’étude du Père SIRANIAN177. À la demande des notables apostoliques, les Arméniens catholiques présentent dans un document les cinq points essentiels qui font obstacle à la pleine communion :

1 – la confession des deux natures en Christ

2 – la procession du Saint-Esprit du Père et du Fils (la question du Filioque)

3 – la foi en la rétribution « diversifiée et immédiate » des âmes des défunts, et la question du Purgatoire

4 – la primauté des successeurs de Pierre

5 – la considération de l’extrême onction comme sacrement

Dans leur réponse datée du 3 juillet 1810, les Arméniens Apostoliques réfutent les cinq points doctrinaux, mais laissent la porte ouverte à la poursuite des discussions. Les catholiques demandent alors l’acceptation de « deux signes tangibles » à leurs interlocuteurs : l’abstention de la mention au cours de la messe de la mémoire de Hovhannès Voronet’si et de Grigor Tatevat’si ; ainsi que la suppression des anathèmes contre le Pape Léon et le concile de Chalcédoine, ces deux points ayant été tardivement introduits dans la liturgie. Ces demandes furent rejetées du fait de l’hostilité d’une minorité agissante par une assemblée mixte des Apostoliques, malgré l’accord du Patriarche Hovhannès et de la majorité des présents. Cette attitude mit fin à la tentative d’union. Le patriarche Hovhannès décida cependant la suppression des trois dernières strophes ajoutées à la version arménienne du Psaume Laudate Pueri, et qui condamnent les deux natures en Christ, le concile de Chalcédoine, et anathématisent le pape Léon et son « abominable Tome ».

L’échec de cette tentative est attribué par le P. Ormanian au manque de représentativité effective et globale des parties en présence, et à la volonté de chacune de ne pas faire de concessions substantielles. La démarche de réconciliation était surtout motivée par l’amélioration des relations au sein de la frange dirigeante des notables arméniens de diverses tendances178.

La tentative d’union de 1817

Le patriarche de Constantinople Boghos Grigorian devait en appeler à l’unité des Arméniens dans un discours prononcé en octobre 1817, devant une assemblée réunissant les membres les plus influents des Arméniens catholiques, et en particulier douze Amiras, dans lequel il qualifie la division comme étant le fruit d’incompréhension réciproque et de défaut de charité, pouvant être réduite par un retour serein à la doctrine de saint Grégoire l’Illuminateur et de saint Nersès Chenorhali, également vénérés par les deux camps. Cet appel sera suivi d’une décision de former des commissions d’experts pour chaque partie, et une « bulle canonique » du Patriarche Boghos en novembre 1817 définira la méthodologie de travail : avancer avec prudence, écarter les polémiques et les sarcasmes, s’appuyer sur les Écritures et la tradition des Pères. La commission pour les Arméniens apostoliques sera formée, mais celle pour les Arméniens catholiques ne pourra l’être, malgré les efforts des Mékhitaristes et des Amiras catholiques, appuyés par une importante manifestation de 300 personnes en l’église latine de la Sainte Trinité à Péra, du fait de l’opposition des Collégiens et du vicaire pontifical179.

La tentative d’union de 1820

La répression qui s’était abattue sur la famille Duzian avait profondément marqué la société de Constantinople, et l’accusation de pratique d’un culte interdit qui leur fut fatale devait trouver une solution définitive. Par ailleurs, des troubles avaient éclaté à Alep en 1818, à la suite d’un Khatt i Chérif obtenu par le patriarche des Grecs réprimant le passage des fidèles d’Alep de rite grec au rite « des Francs et des Catholiques », interdisant la célébration de messes dans les maisons, l’accès aux maisons des prêtres francs, et l’exil des prêtres de rite grec qui avaient adopté le catholicisme. Le vali d’Alep Kourchid pacha, en voulant appliquer ces ordres, avait provoqué la mort de 11 catholiques, 9 melkites, 1 syrien catholique et 1 maronite180. Afin d’éviter sans doute la multiplication de tels désordres, le Sultan demande expressément au patriarche arménien par un décret du 18 janvier 1820 de négocier avec les Arméniens catholiques afin « de pacifier la communauté » et de lui communiquer les noms des rebelles qui s’opposeraient à cette pacification, tandis que des instructions similaires sont communiquées aux amiras Haroutioun Bezdjian et Garabed Balian181. Les discussions préliminaires sont stoppées par un ordre de la Propagande obtenu par les adversaires de l’union, suivi par une décision du supérieur des mekhitaristes le P. Etienne Köver, interdisant la poursuite des discussions, et demandant à ses moines de se soumettre au vicaire latin. Cet arrêt est suivi d’une persécution des Arméniens catholiques182. Le P. Mesrop Aghaceraghian, figure de proue et supérieur des mékhitaristes de Constantinople, avait été convoqué par les notables Balian, Bezdjian et Aznavourian qui lui avaient fait état de la gravité de la situation par cette mise en garde :

let us not for the traditions of men and for usages of late adoption make void God’s covenant for love. But should your clergy be unwilling to give their assent to this, let them know that they will thereby throw open for their people the floodgates of penalty and persecution ; for, behold, the patriarch is under orders to report to the government those who are intractable183.

La poursuite des discussions ne pouvait avoir lieu sans l’accord du vicaire latin, que les notables se font forts d’obtenir. En réalité, leur représentant Ohannès Erémian, premier drogman de l’ambassade du Danemark, obtient l’accord du vicaire arménien catholique dépendant du vicaire latin, et annonce aux moines avoir obtenu l’accord du vicaire latin184. Une commission théologique mixte se réunit, formée de trois représentants pour chaque camp, avec pour représentants des Arméniens catholiques les moines mekhitaristes de Venise Mesrop Aghaceraghian, Serafin Gevahirgian et Thomas Maksetian, et pour représentants des Arméniens apostoliques les prêtres Mesrop et Bartholomée et Takvor Aslanian, laïc enseignant au Patriarcat, sous la présidence de Mgr Etienne Aucherian, collégien et coadjuteur du vicaire arménien catholique de Constantinople. La Congrégation pour la propagation de la foi donna un accord à la participation des catholiques à condition d’obtenir l’agrément de l’Ambassadeur de France. Ce dernier, mal conseillé par un collégien, refusa son accord, mais les négociations furent quand même entamées, sur la base des cinq points litigieux déjà discutés lors de la tentative d’union de 1809.

Sérieusement préparées, menées dans un esprit d’ouverture et de concessions réciproques basées sur la même méthode de retour aux Écritures et à la tradition des Pères, et sous la pression des autorités ottomanes, les discussions aboutirent à un accord substantiel sur les 5 questions théologiques, formulées dans un document de conclusion émis par le patriarche Boghos et intitulé «Hraver Siroy» ou « Invitation à la charité »185. Cet accord fondamental est complété par trois concessions majeures accordées au parti catholique : la levée de l’anathème contre le Concile de Chalcédoine et le Tome de Léon, le retrait de la mention des noms de Ohannès Voronet’si, Grégoire Tatevat’si et Movsès Tatevat’si pendant la messe, et la réception des conciles « orthodoxes »186.

La réunion de décision finale avait bénéficié d’une très large représentativité des instances de l’Église arménienne, par la présence auprès du Patriarche de Constantinople, du Catholicos de Cilicie, d’un représentant mandaté du catholicos d’Etchmiadzine et du Patriarche de Jérusalem. Le patriarche Boghos déclare donc l’union réalisée et invite tous les Arméniens à se rendre dans les églises nationales, tandis que sept prêtres dont cinq moines mékhitaristes de Venise rejoignent l’Église apostolique le 11 avril 1820, et que le vicaire arménien Etienne Aucherian se retire en manifestant son désaccord187. Les sept prêtres sont excommuniés par le vicaire apostolique Coressi, sur l’ordre de la congrégation de la Propagation de la Foi et sur l’intervention de l’ambassadeur de France :

À notre très grand regret nous devons annoncer la perdition de sept indignes prêtres, à savoir les P. Mesrop Aghacirakian, Thaddée Askerian, Thomas Maksétian, Séraphin Gevahirgian, Grégoire Carabadjian, etc. […] Ces détestables ministres de l’Église sont condamnés pour s’être déclarées du parti Hérétique et qu’ils allaient enseigner à l’église hérétique la Religion Catholique […] et qu’avec l’accord du Saint Siège ils allaient contribuer à effectuer l’union de l’Église catholique avec l’église hérétique188.

Quatre des cinq moines excommuniés, privés de tout appui, font retour à la communion catholique et signent une lettre de rétraction. Le pape, informé de la réalité des faits donnera des instructions pour qu’ils ne subissent pas de censure ecclésiastique, mais ils ne peuvent réintégrer leur ordre189. Le cinquième moine, le P. Grégoire Karabagian, qui persista et prit la défense de la démarche à laquelle il avait activement participé, fut chassé de l’ordre des mékhitaristes190.

L’hostilité à l’union ne devait pas tarder à gagner également les Arméniens apostoliques, qui n’adhéraient pas forcément aux ouvertures du patriarche Boghos. Une des causes notables de l’échec de la tentative d’union de 1820 est liée aux négociations sur le sacrement d’onction des malades, dont l’usage s’était perdu dans l’Église apostolique. Après l’accord obtenu pour son rétablissement191, le patriarche Boghos avait procédé à la consécration d’huile d’olive utilisée pour conférer ce sacrement. Le 7 août 1820, à l’instigation du Collégien Cuzzianti, un angouriote fanatique se fit passer pour un Arménien apostolique extrémiste et se rendit au quartier des cordonniers, majoritairement peuplé de petits artisans originaires de la région de Césarée, représentant l’aile conservatrice des Arméniens apostoliques. Dans un discours enflammé, il entretient la confusion entre la consécration de cette huile pour les malades et la consécration du Saint Myron (le Saint-Chrême), qui revêt une importance très particulière dans la liturgie arménienne, et qui est réservée au Catholicos d’Etchmiadzine pour les diocèses relevant du Patriarcat de Constantinople192. Brandissant un exemplaire falsifié de « l’invitation à la charité » dans lequel il avait remplacé l’image de Grégoire l’Illuminateur par un portrait du Pape, l’agitateur en appelle à la révolte :

Do you know that our patriarch has renounced our holy father the Illuminator and has received in his stead the Pope of the Franks? Look at this portrait ! Does this look like our Illuminator? The patriarch has despised the seat of Etchmiadzine and has sworn allegiance to the chair of Rome. No more for our children the holy muron with which they may besealed in the Holy Spirit, but olive-oil fit only for salads! Arise, brethren, arise, and join the three hundred that go tomorrow in a body to the patriarchate to protest against such apostasy193.

Le lendemain, un dimanche, une foule en colère se rend à l’église patriarcale, force les portes, et cherche à se saisir du patriarche qui a tout juste le temps de s’enfuir par une fenêtre et de se réfugier dans la maison voisine appartenant à un musulman. L’émeute est circonscrite par les janissaires, cinq présumés coupables sont arrêtés, torturés et exécutés. La communauté est très discréditée par ces événements, et les notables doivent justifier auprès du Reis effendi que l’usage de l’huile d’olive n’est pas une innovation, mais un retour à une ancienne tradition oubliée. Un certain nombre de notables parmi lesquels les amiras Aznavourian, Balian et Bezdjian sont tenus pour indirectement responsables, et sont exilés194.

Cette tentative d’union a été la plus achevée en termes de concessions et d’efforts de rapprochement, comme de qualité du travail théologique et d’unanimité. Son échec relève davantage de la polémique entre factions que d’un désaccord sur le fond, et indique que la fracture majeure n’était pas entre Arméniens apostoliques et Arméniens catholiques, mais bien entre deux tendances concurrentes et radicalement opposées au sein de l’église arménienne catholique : les Collégiens, soutenus par les Angouriotes et le vicaire apostolique d’une part, et les Mékhitaristes de Venise, soutenus par les Constantinopolitains. Le parti de ces derniers a sans aucun doute été affaibli par le drame récent qui avait décimé la famille Duzian. Mais nous avons montré que le parti adverse ne reculait devant aucune manœuvre pour faire échouer la tentative d’union.

___________________________
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CHAPITRE 2
LA CRÉATION DU MILLET CATHOLIQUE

Le 10 avril 1821 le Patriarche grec Grégoire V de Constantinople était pendu par le pouvoir ottoman à la porte de son église, le jour de Pâques, et son corps jeté dans le Bosphore, alors que trois archevêques et huit prêtres grecs étaient également exécutés. Il était reproché au Patriarche de n’avoir pas réussi à empêcher l’insurrection grecque qu’il avait condamnée par une lettre d’excommunication des insurgés signée par lui-même et par les évêques de son synode1. Dans ses « instructions paternelles » données en 1798 il avait déjà mis en garde ses fidèles des Balkans contre les « idées diaboliques » de liberté inspirées par la révolution française2. La sentence attachée à son cadavre précise qu’il a été pendu « pour servir d’exemple à d’autres »3. Les détails de l’insurrection grecque sont publiés en 1821 dans une « nouvelle gazette en arménien » imprimée au couvent des mékhitaristes de Venise, et qui « circule prodigieusement dans tout le Levant, à Constantinople même, et l’on assure qu’elle a pénétré jusque dans le Sérail du Grand Seigneur », alors que « les Arméniens du Levant semblent ne prendre aucune part à l’insurrection actuelle des Grecs »4. L’insurrection grecque devait recevoir le soutien du mouvement philhellène et bénéficier d’un appui international. En 1827 la flotte turco-égyptienne est détruite par les flottes française, anglaise et russe à la bataille de Navarin. L’indépendance grecque sera proclamée à la conférence de Londres en 1830. Entretemps, la Russie occupe les khanats d’Erevan et de Nakhitchevan au terme de la guerre russo-persane de 1826-1828 (article 4 du traité de Turkmanchai). Le siège du Catholicos suprême des Arméniens se trouve désormais en territoire russe. La guerre russo-turque de 1828-1829 a pour conséquence l’autonomie de la Serbie et le protectorat russe sur la Moldavie et la Valachie.

Dans ce contexte troublé, et pour éviter de nouveaux déchirements internes à la communauté arménienne, le Sultan avait accepté en 1827 la nomination du prêtre Antoine Nouridjian comme agent civil des Arméniens catholiques sous l’autorité du Patriarche Arménien Apostolique, grâce à l’intervention de Haroutioun Bezdjian, qui avait temporairement remplacé les Duzian à la direction de la Monnaie. La candidature de ce prêtre avait été proposée par Bezdjian, contre l’avis des notables arméniens catholiques originaires d’Angora, qui préféraient celle du prêtre Paul Marouchian : « Cette élection n’a pas convenu aux notables d’Ancyre, lesquels ont élu de leur côté le prêtre Paul Marusci, et ont voulu tenter ainsi tenter de s’émanciper du patriarcat de Kum Kapou (selon Berbérian) et se donner un autre Chef reconnu par la Porte »5.

Cette demi-mesure ne devait pas suffire à la tendance « latinisante ». Les frères Tinghirian, Amiras et banquiers catholiques angouriotes, saisissent l’occasion du passage d’Ecthmiadzin en territoire russe pour faire valoir au Sultan que les Arméniens des provinces orientales faisaient cause commune avec les Russes dans l’espoir de former un territoire indépendant, et demandent en conséquence la création d’un Millet arménien catholique autonome pour éviter aux catholiques les inconvénients qui en résulteraient. Mahmoud, sur l’avis de son conseiller l’Amira Haroutioun Bezdjian, convoque le Patriarche apostolique et lui intime l’ordre de garantir la fidélité de ses ouailles. Ce dernier, ayant sans doute en mémoire le sort réservé au Patriarche grec en 1821, assure au Sultan qu’il ne peut garantir la fidélité des Arméniens catholiques attachés aux Collégiens, puisqu’ils ne fréquentent pas ses églises, n’entendent pas ses prédications et ne se confessent pas à ses prêtres, mais se rendent dans les églises latines et se soumettent à des prêtres étrangers. La démarche des Tinghirian va se retourner contre les Arméniens catholiques : le 9 octobre 1827 les Tinghirian sont arrêtés et accusé d’espionnage en faveur des « francs » et le 15 octobre 1827 ils sont exilés avec leurs familles, cinq jours avant la bataille de Navarin. Accusés de devoir de l’argent au Trésor Public, alors qu’ils sont créanciers des Ulémas et de différents pachas, leurs biens sont confisqués et bradés, dans des conditions qui rappellent la disgrâce des Duzian6.

Il faut reconnaître au sujet des causes de ces événements un écart très important entre les archives catholiques et les archives apostoliques. Ainsi, la demande d’une hiérarchie catholique effectuée par les Tinghirian est totalement ignorée des archives d’obédience catholique, qui accusent Haroutioun Bezdjian de manœuvres anti-catholiques à l’origine des persécutions7. Nous aurons d’autres occasions de constater des divergences profondes selon les sources utilisées. D’autant qu’une troisième version, non moins vraisemblable, est rapportée dans les archives diplomatiques françaises :

Il paraît que le Patriarche qui réside en Arménie [il s’agit du Catholicos d’Etchmiadzine] a écrit à celui de Constantinople, le gouvernement a intercepté cette lettre et a demandé au Patriarche de Constantinople pourquoi il entretenait cette correspondance. Le Patriarche de Constantinople a répondu que la lettre qui lui avait été adressée était une chose hors de sa volonté, et que son dessein, s’il avait pu prévenir qu’elle lui fut écrite, était d’en prévenir le Grand Vizir ; que relativement à ses coreligionnaires, il en répondait complètement, excepté toutefois les dissidents qui avaient accepté les dogmes de la Cour de Rome. Cette circonstance, dit-on, a motivé la persécution8.

PERSÉCUTION ET ÉMANCIPATION DES ARMÉNIENS CATHOLIQUES

L’exil des Arméniens catholiques et leur éloignement des religieux «francs»

À Constantinople, « la crise est des plus violentes », comme l’écrit l’Ambassadeur de France le comte Guilleminot à son ministre, le baron de Damas, et une série de concertations réunit régulièrement les ambassadeurs de France, d’Angleterre et de Russie en vue de présenter un front uni à la Porte9. Le Reis Effendi Pertew leur demande de se désister entièrement de la question grecque, et déclare que la destruction de la flotte à Navarin est un acte de guerre. Devant le refus de la Porte d’accepter leur médiation dans l’affaire de Grèce, les ambassadeurs Guilleminot, Stratford Canning et Ribeaupierre quittent Constantinople et confient la défense des intérêts de leurs nationaux au représentant de la cour des Pays-Bas, le baron de Zuylen de Nyvell. La montée des tensions avec les Puissances qui fait suite à la bataille de Navarin conduit le Sultan, sur la base d’un rapport du ministre Pertew10, à déclarer les Arméniens catholiques ennemis de l’empire :

peu à peu, un grand nombre d’individus de la nation arménienne sont devenus secrètement Catholiques, […] les Rayas catholiques font tout ce qui dépend d’eux pour favoriser par leurs trahisons les ennemis de la Porte […] La conduite de la nation grecque prouve suffisamment combien est vrai ce que nous avançons à cet égard (sic), tandis que les Arméniens restés fidèles à la foi de leurs pères […] sont évidemment dévoués à la Sublime Porte11.

Le 10 décembre 1827 la Russie déclarait la guerre à la Turquie. L’ingérence des Puissances dans une révolte de Rayas grecs fait craindre au pouvoir ottoman le risque de contagion, et un Khatt Chérif du Sultan daté du 20 décembre 1827 aux accents d’appel à la guerre sainte contre « tous les Infidèles » fait état d’un risque de disparition de l’empire, non pas pour des enjeux territoriaux mais pour des raisons religieuses, car : « le dessein des Infidèles est de faire disparaître de dessus la terre la nation musulmane, de fouler aux pieds la religion de Mahomet »12. Ce Khatt sera suivi d’un premier « Ferman » relatif aux Arméniens d’Angora vivant à Constantinople, et dont l’exécution est confiée au Patriarche des Arméniens apostoliques Garabet III de Balat :

on a remarqué que parmi les sujets des provinces établis dans cette capitale, il y a un grand nombre de rayas, de Prêtres, de Sarrafs, d’ouvriers natifs d’Angora […] qui se permettent des actions incompatibles avec leur condition de rayas et propres à pervertir et à corrompre leur propre nation, […] comme il n’est plus possible de distinguer les bons des méchants, […] l’ordre et la volonté du Souverain sont : que tous les sujets originaires d’Angora, qui se trouvent actuellement dans cette capitale, mariés ou non mariés, doivent tous sans exception partir dans l’espace de douze jours et se rendre avec leurs familles dans leur pays natal […] avec ordre exprès de ne pas remettre les pieds dans la capitale13.

Dès le 22 janvier 1828, le patriarche réunit 400 représentants de la communauté dans l’église de Saint Georges de Sammatia, et les informe que : « Sa Hautesse ne connaissait pas et ne voulait pas pour Rayas des Catholiques, et qu’à cet effet il avait fait exiler tous les Angouriotes […] [Mgr Garabed] ordonna la lecture du Firman par lequel le Sultan ordonne à tout arménien sans exception d’obéir au Patriarche, qui doit répondre de leur soumission ». Tous sont invités à se rendre auprès du patriarche arménien apostolique pour souscrire une profession de foi et se confesser, et à ne plus fréquenter les églises des Francs. En cas de refus, les réfractaires encourent « la peine de mort »14. Le patriarche grec orthodoxe reçut également l’ordre d’éloigner de Constantinople d’autres sujets catholiques de la Porte, appelés « Alépins », des melkites originaires d’Alep qui lui étaient rattachés15.

La caravane des exilés angouriotes comprend 6 000 fidèles, accompagnés de Mgr Georges Papas, vicaire arménien, et de 26 prêtres, elle quitte Constantinople le 22 janvier 1828, et plusieurs centaines d’exilés meurent en chemin16. L’Ambassadeur des Pays-Bas remet une aide de 16 000 piastres pour les exilés, au nom des quatre Puissances qu’il représente, il est imité par d’autres représentations diplomatiques. Après le départ des angouriotes, « qui meurent de froid en chemin », d’autres décrets suivront, qui videront progressivement la capitale de la totalité de sa population arménienne catholique, laïcs, prêtres et religieuses17. Les Arméniens catholiques restés à Constantinople « doivent tous se séparer des Francs : on ne leur permet plus d’habiter Péra, Galata, Thérapia ou Buyukdéré ». Quant aux prêtres, « ils sont envoyés en chrétienté par voie de mer »18. Durant cette déportation, aucun des 60 prêtres restés à Constantinople ne se soumet au Patriarche Apostolique, ils se cachent auprès de religieux latins ou encore fuient hors de l’empire. Au mois de mars 1828, la population arménienne catholique de Constantinople, dont le nombre est estimé entre 20 000 et 30 000 selon les sources, aura quitté la ville, 200 personnes ayant rejoint l’Église arménienne apostolique19. Les maisons des exilés sont vendues à vil prix, et revendues rapidement, de sorte que leur restitution s’avérera difficile après la fin de l’exil20. Ces actes sont dénoncés par les ulémas musulmans qui « avaient dès le principe réprouvé cette persécution comme étant en contradiction avec les préceptes de leur religion »21. Des mékhitaristes de Venise, les P. David Germakian, Anania Gelalian, Serapion Burissian et Ephrem Setian bravent la décision de déportation, et se rendent en Turquie d’Asie pour soutenir les Arméniens catholiques exilés22. L’ancien patriarche apostolique Boghos Grigorian, qui avait été le principal promoteur de la tentative d’union de 1820, et qui avait subi les graves déboires de son échec, est décrit dans un document d’archive européen comme un « homme fanatique », et accusé d’être « le principal auteur des persécutions »23. Cette affirmation est relayée par le supérieur des lazaristes de Constantinople qui fait état de traques d’arméniens catholiques par les « satellites » du Patriarche dans les jardins et les églises des Latins24.

Plusieurs indices rattachent la persécution aux affaires grecques et à l’attitude des Puissances catholiques, la France et l’Autriche. Ainsi on peut lire dans une note rédigée à Rome et demandant le secours de « Sa Majesté très chrétienne » Charles X contre « la tyrannie du patriarche schismatique » que : « les catholiques Arméniens n’ont été persécutés, […], qu’en dépit de la France, leur coreligionnaire, parce qu’elle a voulu soutenir la cause des grecs contre son ancienne alliée »25.

Les accusations de collusion des « catholiques » avec la France sont également citées dans un Mémoire rédigé en 1841 par Hagop Duz Oglou, qui évoque des liens supposés entre les grands banquiers arméniens catholiques et la légation française :

On fit croire au Sultan que les Catholiques soutenus par le Pape et protégés par la France étaient plus à craindre qu’on ne pensait, qu’ils attendaient l’émancipation des Grecs pour obtenir aussi la leur, que cette nation catholique à laquelle le gouvernement ottoman donnait toute sa confiance n’était dans le fond que française, que les banquiers catholiques employés dans les affaires les plus importantes du gouvernement étant initiés à tous les secrets, servaient d’espions à la Légation française, et que leurs domiciles étant à Péra, ces relations étaient d’autant plus faciles. On donna pour preuve de cette assertion les informations exactes que les Européens avaient toujours des prétendus secrets du gouvernement26.

La même accusation sera portée à l’encontre de l’Autriche, en la personne de son Ambassadeur, et à peu près dans les mêmes termes :

beaucoup de personnes attribuent la persécution aux rapports du Baron de Miltitz, l’Internonce, avec les sarrafs catholiques arméniens. Il entretenait des relations suivies avec eux et pouvait, par leur ministère, pénétrer les secrets du gouvernement. Les investigations ont fait naître l’idée que l’influence de la religion avait préparé ces rapports, que la résidence des Arméniens à Péra les avait entretenus, et que le moyen de les détruire était d’écarter cette secte de la proximité des Francs27.

Les interventions étrangères en soutien ou en opposition à l’émancipation

Dès le mois de mai 1828, le pape Léon XII demande l’aide du tsar Nicolas en faveur des Arméniens catholiques persécutés28. Le tsar répond à cette lettre en assurant le pape de son soutien à la cause des « Arméniens de rite latin » et au « rétablissement de la liberté des cultes dans les États ottomans »29. La France et l’Autriche interviennent par la voie diplomatique, en réponse à deux brefs du Pape Pie VIII demandant leur aide. Depuis Corfou où il s’est replié, le comte Guilleminot ne reste pas inactif, il écrit au Reis Pertew que si quelques individus peuvent parfois être reconnus coupables, « vingt mille à la fois ne peuvent l’être », et que la France a le droit d’intervenir auprès de la Porte30. Dès janvier 1829, le chargé d’affaires Castagne fait savoir qu’« on ne poursuit plus les Arméniens catholiques, mais on continue de vendre leurs maisons » et que certains exilés sont retournés à Constantinople sans être inquiétés, à l’exception des notables et des ecclésiastiques31. Les exilés à Angora « ont éprouvé plusieurs avanies […] ; la société de la Propagation de la foi établie à Lyon vient de verser dix mille francs d’aumônes pour venir à leur secours »32. Dans une lettre adressée au roi Charles X, l’abbé des mékhitaristes de Vienne, Mgr Aristakès Azaria, implore la « protection spéciale et tout à fait extraordinaire » de la France en faveur des Arméniens catholiques pour les soustraire « au joug et à la dépendance du patriarche schismatique dont la malveillance et la jalousie ont toujours été pour eux une source de persécutions fréquentes »33.

Le préfet de la Propagande de l’époque, Mauro Cappellari, le futur pape Grégoire XVI, craignait la disparition totale des Arméniens catholiques. Un groupe de prêtres arméniens exilés s’adresse au souverain russe pour implorer son aide. Il semble que la Russie ait joué un rôle déterminant dans la conclusion de l’émancipation, bien que ce rôle ne soit pas habituellement clairement mentionné. L’intervention de la France marquant le pas, le recours à la Russie, qui était en position de force sur le terrain militaire, ne pouvait qu’être favorable, mais le Saint-Siège devait mener ces contacts secrètement pour ne pas indisposer l’Autriche, empire catholique qui observait les mouvements russes avec suspicion34. La Russie ne devait pas refuser son concours, présenté à Rome comme une contrepartie à l’action de la France en faveur des grecs :

Voyant que les instances de l’Ambassadeur de France auprès du Grand Seigneur en faveur des Arméniens catholiques n’obtenaient aucun résultat, ce même ambassadeur, le Commissaire russe Comte Orloff et le ministre de Prusse Mr. Royer ont écrit d’un commun accord à Saint-Pétersbourg pour demander la coopération de l’empereur Nicolas, ne doutant pas que S.M. ne saurait se récuser à favoriser les catholiques du fait du zèle avec lequel la France avait agi en faveur des Grecs35.

En réalité la Russie avait toujours montré une grande méfiance vis-à-vis des « rebelles grecs ». C’est plutôt dans le cadre des guerres russo-persane et russo-turque sur le front du Caucase, qu’elle a été au contact d’Arméniens catholiques, en particulier à Akhaltsiche, à Erzeroum et à Kars, où des bataillons arméniens sont venus appuyer les offensives du général Paskievitch36. Les traités de Turkmantchai (1828) avec la Perse et d’Andrinople (1829) avec l’empire ottoman ont permis à 135 000 à 150000 Arméniens de rejoindre les terres du sud Caucase devenues russes37. Le Tsar avait proposé au Pape de prendre la défense des Arméniens catholiques le 2 juillet 1828. À sa demande, le Catholicos d’Etchmiadzine, maintenant sous dépendance russe, avait menacé d’excommunication les Arméniens apostoliques responsables de persécutions38. D’après certaines sources, le traité de paix conclu à Andrinople entre la Turquie et la Russie le 14 septembre 1829 prévoyait dans son premier et dernier article la liberté de culte des Arméniens catholiques39. Une traduction italienne de cet article est adressée par Mgr Hassoun à la Propagande en 1871 :

art. XII. I tributarii di Turchia, quali sono i Greci, Armeni, Romani (cattolici) e Ebrei, sieno liberi a professare qualunque religione, e non si faccia per parte del Governo violenza di fede e di religione. Quindi non si indurranno i cristiani violentemente alla religione Maomettana, e gli Armeni Romani sieno liberi a professare la loro fede40.

On ne trouve pas cet article, ni aucune référence explicite à la liberté religieuse des Arméniens catholiques, dans la version française de ce traité41. Il est possible que l’article XII mentionné par Hassoun ait été tenu secret, pour ne pas donner une trop grande visibilité à l’intervention de la Russie en faveur de catholiques.

L’hostilité à l’émancipation venait également des missionnaires latins et du vicaire apostolique42. Le comte Guilleminot met en garde la cour de Rome contre les informations transmises par le clergé arménien catholique ou par le clergé Latin de Constantinople, et particulier contre l’Archevêque Coressi (le vicaire apostolique en exercice) et ajoute : « les dissensions des prêtres Arméniens entre eux, et l’ingérence peu éclairée des prêtres latins dans les affaires de la nation Arménienne, n’ont que trop contribué aux succès des schismatiques »43.

Des messages appuyés de prudence et de mise en garde au sujet de la conduite des religieux latins sont adressés à Rome par l’ambassadeur de la Ferronaye :

Le Saint Siège entend que les différents peuples catholiques de l’Orient conservent leurs rites respectifs : il ne veut pas les assujettir au rite latin ; il sait aussi combien il est dangereux pour eux que la Porte puisse les soupçonner de vouloir dépendre des Européens, d’un pouvoir étranger quelconque, et de tendre ainsi à sortir de leur condition de rayas.

C’est une nécessité de plus pour faire que le clergé latin n’ait avec eux dans le Levant, que le moins de contact qu’il soit possible ; mais c’est malheureusement aussi ce que les prêtres et religieux latins établis en Turquie se refusent à comprendre. Des préjugés et des intérêts privés, une ignorance complète des mœurs de la nation arménienne et de la politique de la Porte leur ont fait commettre par le passé, des fautes qui n’ont que trop profité aux projets des schismatiques. Les mêmes choses, si l’on n’y remédie pas de Rome, reproduisent encore les mêmes effets44.

L’émancipation et les premières tentatives d’organisationdu Katolik Milleti

Dans ses instructions au premier drogman de l’ambassade et dans sa lettre à Pertew écrites le jour de son retour à Constantinople, l’ambassadeur Guilleminot réclame à la Porte la création d’un Millet catholique avec à sa tête un patriarche après s’être défendu de l’accusation d’ingérence dans les affaires internes de l’empire. L’ambassadeur de France bénéficie dans ses démarches de l’appui de l’Internonce d’Autriche, du chargé d’affaires d’Espagne et de celui de Naples, et n’oublie pas de rappeler à cette occasion que « c’est à la France qu’est dévolue au Levant la protection du catholicisme »45. Hagop Duz fait remarquer qu’en cette circonstance « c’est la première fois que la France […] intervint en faveur des rayas catholiques de la Turquie », au moins pris collectivement, comme « l’humanité, l’honneur et la politique lui en faisaient un devoir »46.

Le remplacement de Pertew par Hamid aux Affaires étrangères va permettre d’accélérer le processus. Un acte d’émancipation des Arméniens catholiques est signé par le Sultan le 6 janvier 1830. L’Ambassadeur de France obtient gain de cause, à savoir « que les Arméniens catholiques seraient complètement séparés et indépendants des schismatiques, au spirituel comme au temporel », mais doit accepter que le chef de la Katolik Milleti nouvellement créée porte le titre d’évêque, à titre provisoire, et la « nomination d’un nazir intermédiaire » entre la Porte et la communauté47. Un premier Nazir est nommé, Edhem Effendi, douanier du tabac, et sera remplacé par un Nazir élu par l’assemblée générale des Arméniens catholiques, en l’occurrence Hagop Duz, et le premier comité national de dix membres qu’il dirige reflète bien la diversité de sensibilités dans la communauté48.

L’opposition à l’émancipation s’était manifestée aussi du côté des Arméniens apostoliques, et Haroutioun Bezdjian est accusé d’avoir agi dans le but d’en limiter la portée, en réussissant à imposer un « nazir » à la nouvelle communauté comme intermédiaire avec la Porte, et à empêcher de voir attribué le titre de Patrik à son premier chef civil. Cette accusation se trouve dans la correspondance diplomatique française comme dans les archives de la Propagande49. Il est également accusé de manœuvres non dépourvues d’arrière-pensées en vue d’aider financièrement les catholiques par une souscription générale, refusée par les Arméniens catholiques. Dès le mois de septembre 1828, il a fait au bénéfice de la caisse des pauvres « un don de vingt-cinq mille piastres, et a promis de verser chaque mois deux mille piastres »50.

Mgr Aristaces Azaria, abbé des mékhitaristes de Vienne, qualifie l’émancipation acquise à cette date de « précaire » et fournit au Saint-Siège les précisions suivantes :

La Porte ne connaît pas la hiérarchie ecclésiastique des Chrétiens. Le Patriarche auprès de la Porte est le Chef suprême civil et ecclésiastique national, et les archevêques sont considérés comme ses simples subalternes. Ainsi donc ledit Casàs [Haroutioun Bezdjian, Kazaz Artine] a fait en sorte qu’il ne soit pas accordé au Pasteur des Arméniens catholiques le titre de Patriarche, afin que cet Archevêque vienne à être vraiment considéré comme un subalterne au Patriarche schismatique, et qu’ainsi les Catholiques […] continuent à être une partie de leur Nation, comme le prouve son inscription aux nouveaux registres publics la Nation Catholique « Katlik Taïfasi », à savoir ceux qui suivent le catholicisme. Dans ce même objectif ingénieux, et avec l’aide de la Porte il a fait nommer aussi un Nazir, avec lequel l’Archevêque catholique doit seulement communiquer, comme font les Archevêques des provinces avec leurs Pachas respectifs51.

Le retour des exilés est confirmé, il se fera progressivement, et les derniers à revenir seront les Angouriotes, qui avaient été les premiers à partir. De son côté l’Autriche agit dans le même sens, en se démarquant de l’action de la France, compromise dans les affaires de la Grèce, et fait valoir l’importance des interventions de l’internonce auprès du « Grand Seigneur » en faveur de la séparation, interventions qui semblent avoir eu un effet décisif52. Les instructions de Metternich à l’internonce Ottenfels dénotent clairement une âpre rivalité avec la France, à qui l’Autriche refuse l’exclusivité de la protection des catholiques. En janvier 1830, Metternich demande à Ottenfels d’agir avec l’ambassadeur britannique, mais sans l’ambassadeur de France, et ajoute :

The seat of the Armenian Catholics is in fact in our country. The patriarch will have to be chosen among the clergymen educated either in Venice or in Vienna. France has nothing to do with it, and it certainly will not be through the friendship of this great Power which today should enjoy great favour with the Divan [that a patriarch will be chosen]. France cannot claim just a religious interest ; additionally, our policy has always been to try to succeed in a way entirely compatible with the sultan’s interest53.

Des instructions sont données pour fournir aux prêtres exilés des passeports autrichiens pour faciliter leur passage en Europe, et l’Autriche propose la candidature de l’abbé des mékhitaristes de Vienne Mgr Aristaces Azaria pour le patriarcat, candidature qui est refusée par le Saint-Siège parce que ce dernier était citoyen autrichien, en relation étroite avec l’empereur des Habsbourg. L’Autriche soutient sans réserve la candidature de Mgr Nouridjian et réclame pour lui un rang égal à celui des autres patriarches54. Pour Metternich, la réussite de cette émancipation est capitale : « Le succès que nous venons de remporter dans l’affaire des Arméniens Catholiques est d’une immense conséquence pour la religion dans le Levant. Ce n’est pas l’Islamisme qui dans ces vastes contrées est l’ennemi véritable du Catholicisme ; ce sont les schismatiques qui en sont l’ennemi dangereux et acharné »55.

Une réunion le 27 février 1830 de l’assemblée permet à la communauté d’élire Antoine Nouridjian comme « chef de la nation soit pour le spirituel soit pour le temporel » par une assemblée de 96 personnes comprenant 6 prêtres56. L’assemblée élit dans la foulée le conseil des dix députés de la nation et son Président, Hagop Duz57. Le P. Nourijian est sacré archevêque et primat des Arméniens à Rome en juillet 1830, en même temps que sera créé par décision du Pape Pie VIII le siège primatial de Constantinople qui lui est attribué (Bref Quod Iamdiu du 6 juillet 1830), contre l’avis de la congrégation des cardinaux qui recommandait le rattachement au Patriarche arménien catholique résidant au Mont-Liban58. Cette ratification par Rome d’une élection effectuée par une assemblée de laïcs n’était pas conforme aux traditions du Saint-Siège, mais à celles de l’Église arménienne. Le P. Setian fait cependant remarquer que la création de cette fonction primatiale, qui obéit à la logique du droit canon latin, revient à conférer à l’Archevêque-primat des droits et des attributions qui selon le rite arménien sont ceux du Patriarche. Un déséquilibre structurel est alors introduit dans l’organisation hiérarchique de la communauté, qui se voit dotée de deux chefs spirituels totalement indépendants l’un de l’autre et nommés en fonction de deux droits distincts59.

Le refus de la Porte d’agréer Mgr Nouridjan fait l’objet d’interprétations diverses selon les sources60. Pour l’ambassadeur de France comme et pour le notable Hagop Duz Oglou, ce refus est dû aux manœuvres de l’Autriche et de son représentant à Constantinople. Mgr Nouridjian fait part de sa consternation à l’ambassadeur Guilleminot : lors de son passage à Vienne, l’Empereur lui fait savoir que la France ne pouvait plus rien pour les Arméniens catholiques depuis les événements de 1830, et qu’il donnait des instructions à l’Internonce austro-hongrois à Constantinople pour qu’il demande à la Porte la délivrance d’un Bérat en sa faveur61. Approché à deux reprises par l’Internonce qui lui fait savoir qu’il intervient en sa faveur auprès de la Porte, Mgr Nouridjian garde ses distances et rappelle le rôle de la France dans cette affaire. Le comte Guilleminot n’hésite pas à écrire que le refus de la Porte résulte de « l’empressement parasite de M. l’Internonce d’Autriche »62. Cette appréciation est confirmée par Hagop Duz :

Le Prince Metternich prit soin de le [Mgr Nouridjian] recommander à la Sublime Porte pour avoir le mérite de le faire nommer Patriarche. La Porte rejeta cette demande, prétextant qu’elle ne pouvait reconnaître une personne qui arrivait de Rome investi du pouvoir [que seul le Sultan pouvait conférer].
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